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m \A pouce DE L4 CHISSE, 

SulTte des iBfttrnctioBft minltcérielles, 

AVEC UN COMMENTAIRE SDR CRAQUE ARTICLE , 

D'après les motifs exposés et discutés dans les deux Gbambres, 

PAR JOSEPH LAVALLÉE , avocat, 

ET LÉON BERTRAND, 

Tous deux Rédactears du Journal des Ckassettrs 
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U BUREAU DU JOURNAL DES CHASSEURS, 

BOULE?ART DES ITALIENS , 26 , MAISON DEVISME , 

El che7> tous les Armuriers et Mds d'Ustensiles de Chasse. 



1844. 



VADE MEOIM Ml CHASSEDR. 
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IMPRIMERIE D'EDOUARD PROUX ET COMP., 
Rue Neuve-dM-Bons-Fnraos, 3. 
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VADEMECUM DU CHASSEUR. 

SUR 

MJOLHX pUCmB, 

i^ame des InstructiSo» n£iijitéijeii«fl, 

AVBC 

^^ yw (:;pM9ïÉjiiÂÎRE sDji cj^ftu^.AÇTici^, 

D'après Us motifs t!xs(ii»séê<,ti MwUéê êans les 

deux cluapibres ^ 

PAR 

JOm UVALLÉE, »oel it LÉON BITRAND, 

Tous deux rédacteurs 
bu JOURNAL DES CItASskuRS. 

2* ion^Hh 



PARIS , 

AU BUREAU DU JOURNAL DES CHASSEURS, 

Boulevart des Italiens, 26, maison Devisme. 

1844. 



La loi mr U poUet à» It cIimm a po«r obfai priacipal 
IciUnclion da bracoiui«gt. Voilà sortovl ce (ja^aUe m 
prépose. (Joarnal des Chaueur$^ ISftâ. p. 19S.) 

On adresse avec îosUoe «m double reproche an décret de 
1790. Il est trop dons poor les braconniers et trop sévère 
pour les cbassenrs loyaux* Dn règlement snr cette matière 
doit se montrer indulgent pour ces légers écarts auxquels 
Fentrainement dn plaisir peut servir d'excoae. 11 faut qu'il 
soit impitoyable poor les gens qui font métier de com- 
mettre des délits. (/. cfes Çkaueurs, 1844. p. 193.) 

La chambre des députés, avec une haute sagesse, a écarté 
de la loi tout ce qui pomrait donner lieu k des tracasseries 
•ans utilité potar la morale ou pour la sécurité pnbliqne. 
(/. àe$ CHaê$e»r$t IM, p* 24S.) 



LOI 



SUR 

LA POUCE DE LA CHASSE. 

/n '■■ • » 

7 A Paris, le Binai iSM. 

LOUIS-PHILIPPE , roi de9 Français, \ 
K tous présens et à Tenir salât. 

^ Nous avons proposé , les chambres ont 
; adopté » nous avons ordonné et ordonnons 
\ ce qui siiit : 

\ SECTION PREMIÈRE. 

De V exercice du droit de chasse. 

Article (Mreinier. 

Nul ne pouiTa chasser, sauf les exceptions 
ci-après, si la chasse n'est pas ouverte, et 
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s*il ne lui a pas ftj 4^^ff^ ^^ permis de 
chasse par rautonlé compétente. 

Nui n'aura la facplté de chasser sur la 
propriété d*autrui sans le consentement du 
propriétaire ou de ses ayant-droit. 

Art. 2. 

Le propriétaire ou possesseur peut chas- 
ser ou faire chasser ep tout temps, sans 
permis de chasse, dans ses possessions atte- 
nant à une habitation et entourées d'une 
clôture coi|tijiiie irisant obstucle k toute 
communication avec les hériuige$ voîsiiis» 

Avj. ?. 

Les préfets détermineront , par des arrê- 
tés publiés au mojns dix jours à Tavance , 
répoque de l'otitenure el'cbllfe delà clôture 
de la chass^y dans chaque (^parte«|iei^|. 

Art. U. 

Dans chaque département, ij est iiucrdii 
de m(*tire en" ycnic', de vendre , d'acheter, 
de irah'sîpôrtcr èi de colporter du gibier 



penilant k temps où la chasse i|*y est pas 
permise. ' 

En cas dMafraction à cette disposition , le 
gibier ser^ s^isi et immédiatement livré à 
Jr^tâBlissetnent de bièdfaîsance ie plus Toi- 
m, y vmti goif(d'i|Qe ordonnaiicp'da jage 
fie pais» si Ja sni.sie'a Cu Heu au cheMieo de 
canton, soit d'iirte autorisation diï maire, si 
le juge de paix fôt absent ôii si là saisie a été 
faîte dans une commune autre que celle du 
chef-ïîeiT. fleticî ordonnance oti cette atitori- 
sation sera délivrée sur la requête de^ agens 
ou gardes qui auront opéré la saisie et sur la 
présentation du proclès-irerbal régulièrement 
dfesséw 

La recherche du gîbîer ne pourra être 
faite ^ domicile que c^ez les qubergistes, 
chez les riiarchan^s dé' conkstiblês et dans 
les nèùx ouverts ad public. ' ■ 

Il est interdit de prendre ou de détruire, 
sur lerrajn d'aqtrui, des oeufs et-des couvées 
de faisans, de pefdrit et de cailto. 

Art. 5. 

Les permis de chasse seront délivrés- sur 
raf«^ dft>fflfii«'J^t^ dw^^b^^^fft'élWl^ar^Ie 
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préfet du département dans lequel celai qol 
en fera la demande aura sa résidence ou son 
domicile. 

Là délivrance des permis de chasse don- 
nera lieu au paiement d*un droit de 15 fr. ' 
au profit do TEtat, et de 10 fr. au profit de 
la commune, dont le maire aura donné 
Tavis énoncé au paragraphe précédent. 

Les permis de chasse seront personnels; 
ils seront valables pour tout le royaume et 
pour un an seulement. 

Arr. 6. 

Le préfet pourra refuser le permis de 
chasse : 

1* A tout individu majeur qui ne sera 
point personnellement inscrit, ou dont le 
|)èrc ou la mère ne serait pas inscrit au rôle 
des contributions; 

2"* A tout individu qui, par une condam- 
nation judiciaire, a été privé de Tun ou de 
plusieurs des droits énumérés dans l'art b2 
du Gode pénal , autres que le droit de port 
d'armei ; 

3« A tout oondannié k m emprimm»-. 



bk 



ment de plin de Ai nÉris» poar rébeUfam on 
Tiolence envers les ageos de U force pu- 
blique ; 

&• A tout condamné pour délit d'associa- 
tion illicite, de fabrication, débit, distribu- 

f tion de poudre , armes ou autres munitions 

de' guerre; de menaces écrites ou de mena- 
ces Terbales, avec ordre ou sous condition ; 

, d*entraTesà la circulation des grains; de 

dévastation d'arbres ou de récoltes sur pied , 
de plants venus naturellement on faits de 
main d'homme; 

5" A ceux qui auront été condamnés pour 
vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou 
abns de confiance. 

y La faculté de refuser le permis de chasse 

aux condamnés dont il est question dans les 
paragraphes 3, U et 5, cessera cinq ans après 
l'expiration de la peine. 



f 



Art. 7, 

Le permis de chasse ne sera pas délivré : 
. l"" Aux mineurs qui n'auront pas seize ans 
accomplis ; 
a*" Aux mineurs de seiie k vingt et un ans, 
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à moins que le |)eràiiÎ8 ne soit derii«odépoor 
eillj'pftr teur père, Miré.UA^i» mcûMtm 
porté au rôle des contributions ; • ''''î^' . 
^8?^Aitximefdïtir '" ' '• 

k^ lïttt gardés^cfaampétres ou forestiers 
des cmiimiifres let 'éfabHsèemétHi |iuUieè; 
ainsi qu'aux gardes*foi*é«tieW ée FBW êl 
aux gardes^-pêche. ' '^ 

Art. 8. 

Le permis de chasse ne sera pas accordé : 

!• A ceux qui , par ônitê de condatnna- 
(ions, sont privés du droit de port d'armes ; 

2° A ceux qui n'auront pka cfxécuté tes 
condamnations pfonoocâes contre eux p<>ur 
Tun des diglits prérus paria présenté 1oî>; ' 

'3** A tout condamné placé sous la surveil- 
lance de la haute police. 

Art. 9. 

Dans le temps où la chasse est ouverte, le 
pei^mis dortno à Celai q«n l'a «Menu 'to dtsoit 
de chasser de jour, à tir et h courre, Étit'Sd» 
pi\>l^r«s ffhfies, clstlr4ie8lérro»d's^lruf àicc 
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le consenleiii^t de c«iai à q«i le dr»it de 
chasse appartient. ' ^•' 

'i:mB'i\ÊLim moyens de cbame, I Texcep- 
tiofi-d«rlbM^ ibt dii8^'1l(r«^isa» dè9Ciiléii% 
prendre le lapin, sont f#i4fi4lelDttnt ffro^^ 
Mhéàv •' -j * ' '-■" •'»^ • ••'-'' "'• 

Néanmoins les préfets des dépftrtwneps , 
sur ravis des conseils généraux , prendront 
des arrêtés pour d^Â'mlWer : 

1° L'époque de la chasse des oiseaux de 
passa^, autres qrie'ïa' caflle, ëilëè' iiiodeset 
procédés dteceitèdhàssè'; * ' "^ * 

T Le temp^ pendant lequel il sera per- 
mit de chasser le feibier d'^eatl; danslefe ûia- 
rais, sur les étangs, fleuves et rivières; ' 

3° Les esj)èces d*aninoiaux roalfaisans ou 
nuisibles que le propriétaire , possesseur ou 
fermier, pourra en tout temps détruire sur 
ses terres, et les conditions de Texercice de 
ce droit, sans préju(|îcedu droit appartenant 
au propriétaire ou au fermier de repousser 
on ()e délruiro, mêmç avec des armes à feu, 
les bêles fauves qui porteraient dommage i 
SCS propriétés. 

Ils pourront prendre également des ^t'- 
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1° Pour prévefiir la destracUon des m* 
seanx; 

2* Pour aatoriser remploi des chiens lé- 
Triers poor la destruction des animaux mal- 
faisans ou nuisibles ; 

3* Pour interdire la chasse pendant les 
temps de neige. 

Art 10. 

Des ordonnances royales détermineront 
la gratification qui sera accordée aux gardes 
et gendarmes rédacteurs des procès-ver- 
baux ayant pour objet de constater les dé- 
lits. 

SECTION II. 

Des peines. 
Art. 11. 

Seront punis d'une amende de 16 à 
100 fr. : 

1' Ceux qui auront chassé sans permis 
de chasse; 

2* Ceux qui auront chassé sur le terrain 



d'aatnii suis 1« eonieiilMnMt da proprié- 
taire ; 

L'amende pourra être portée au double 
fti le délit a été commis sur des terres non 
dépoaillées de leurs fruits, ou s'il a été com- 
mis sur un terrain entouré d'une clôture 
continue, faisant obstacle à toute communi- 
cation avec les héritages voisins, mais non 
attenant à une habitation ; 

Pourra ne pas être considéré comme délit 
de chasse le fait du passage des chiens con- 
rans sur l'héritage d*autrui, lorsque ces 
chiens seront à la suite d'un gibier lancé sur 
la propriété de leurs maîtres, sauf l'action 
civile, s'il y a lieu, en cas de dommage; 

3"* Ceux qui auront contrevenu aux arrê- 
tés des préfets concernant les oiseaux de 
passage, le gibier d'eau, la chasse en temps 
de neige, l'emploi des chiens lévriers; ou 
aux arrêtés concernant la destruction dm 
oiseaux et celle des animaux nuisiUes ou 
malfaisans; 

k* Ceux qui auront pris ou détruit, sur le 
terrain d'autrui , des œnb ou couvéesde iai« 
_ s» de perdrix ou de cailles ; 

5* lies fntniers de la ebasse, soit dan» les 
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propri<^tés dont la chasse ast louée au ^a^t 
4^ coww^e^ ; oft , $tj»blj^iseoi^9. publics , 
^m jHu^nt çcmtfi^^Ai} s^nx cUu$qs et oov 
ii^i^m de leurs cahiers de charges relatif «s 
Il la chasse* 

Art. 12. 

' Sevoitt^ punis d'Hue amende de 5§ à 
200 fr., et pourrpnt^ enoutre, Tétre d'un 
emprisonnemeRt Àe six j^rs h deux mois : 

1*" Ceux qui auront classé en temps pro- 
htlié;. ^ 

T GeiKL^pÂ srarom .ebassé pendam la 
ktàt, m à raidt d'engins -et iiistrâiiiens{)ro- 
UbéS) «H par d'iautres moyens que ceux qui 
• Mit autorisés par Tart. 9 ; . , „ 

3<* Ceux qui seront dét^ieurs ou ceux 
qéi seront trewivéb mmm oa ^orteors^ hoi^ 
«te tottr domicile île fîletSi eBgin^ du autres 
instrumens de chasse prohibés ; : 

^ eâirot qui , .^n l^mps-oû iav4ifaàsâé est 
-^ilohibéè) Mirait m^ en yciite|.vendily1idtâ- 
té, transporté ii€i4H»lpbrtédtt.|ii^iprf r »>• 
^ ^ iCéuiE qui aÉroilt emplof^é ites Aojjues 
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6" Ceux qui auront chassé avec appeina, 

.afiptltiisodeh^ulMeUeflft -, ^. ..: 

n liêa peÎDeii délerBiiDée& |wr te Diéseâl lÉ- 
liela pourrait être portéts ail imhh <€#tilte 
ceux qui auront, ebu»é peadatt te Mîà sqr - 
le ierr^ia d'autcûi et par Von de8Jn(0fi|s 
^pàm&é» auparog^ 2^ sjilfisebiasearaéuâttÉt 
mnuis d'une arme apparente ou eayQhéCb^ . 

Les peines déterminées par l'art. 11 et 
par le présent article seront toujours por- 
tées au maximum , lorsque les délits auront 
été ^mmis par les ^rde^rdiampêicea ou 
fioireBiîers des commuafs ^lakàsk que par «Its 
givde^^lorestiers de l'État et des établisse- 
Etiens publics. 

Art. lâi. 

Celuiquiauva ebassé^^rarie tecriiMyMi- 
imli 'Safls ton tottsentem^ti :si.ceaBirain 
^^a^tttiéntè Qfift^aifioiibabiléeoiiisenant 
' à Fbabitailèiiijet 9*il est^iiioaré.d'jn^idl-* 
Hire éoiilteiie faimif obMAde ^.toolf lEpp^ 
niunicatioii avec tpsbéHlsige» foidms » mra 



rêtn 
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d*ttRe amenda il« SO à SOOfr. , «t pourra 
Têtre d'un emprisonnenient de six jouri à 
trois mois. 

Si le délit a été commis pendant la nuit , 
le délinquant sera puni d une amende de 
100 à 1,000 fr., et poorra i*étre d'un em- 
prisonnement de trois mois à deux ans, sans 
préjudice , dans l'un et l'autre cas , s'il y a 
lieu, de plus fortes peines prononcées parie 
Gode pénal. 

Art. 14. 

Les peines déterminées par les trois arti- 
cles qui précèdent pourront être portées au 
double, si le délinquant était en état de ré- 
cidive, s'il était déguisé ou masqué, s'il a 
pris un faux nom, s'il a usé de violences 
envers les personnes, ou s'il a fait des me- 
naces, sans préjudice, s'il y a lieu, de plus 
fortes peines prononcées par la loi. 

Lorsqu'il y aura récidive dani^ les cas pré- 
▼usen l'article 11, la peine de l'emprison- 
nement de six jours à trois mois pourra être 
appUqnée si le délinquant n'a pas Satisfiiit 
aux coïKlamnations précédentes. 
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ÀrU 15* 

^.ll y a récidive ]orsque|> 4àns le^ dooze 
mois qui ont {i^r^c^dé; 1 iup*4cUoir. Je déliu- 
quaiit di^été cohaamné en vertu ae la pré- 
sçQte loL 

Art. 16. 

Tout jugement de condamnation pro- 
noncera. la confiscation de»/ .filets^ ,engin9.iet 
autres instrumens de cba^se» Il^^dQnpera, 
en outre., Ja destruction des insti'umens de 
chasse .proiiibés* ;, ,. "■■ . - 

Il prononQerj^ également la côpfisçation 
d^ar^es, ex/çepté daqs ^ç ca$ pu, h délit 
aui:^ été çomtiiia, piir iinçàndividu muQi d'un, 
p^rnaji^ de chasse dans lé temps où la chasse 
est autorisée. 

Si les armes, filets, engins ou autres ini- 
trumens de chasse i^'on^ pas été saisis, le 
délinquant sera condamné à les représenter 
ou h .en psiycr la valeur ^uivaAi la fixatif 
qui ,4» /ef|i^^ûe^Bar..{e; jugement, sans , 

Les armes, engins ou autres instrunfeus 

2 



tk chasse abandonnés par les délinqoans 
restés inconnus, seront saisis et déposés an 
greffe du tribunal compétent. La confisca- 
tion et, s*il y a lieu, la destruction, en se- 
ront ordonnées sur le vu du procès-?erbal. 

Dans tons les cas, la quotité des domma*- 
}{es-intérêts est laif»»ée à TappréGiafkiit ées 
tribunaux. 

Art 17. 

En cas de conviction de plusieurs délits 
prévus par la présente loi, par le Code |)é- 
nal ordinaire ou par les lois spéciales, la 
l>einc la plus fqrte sera seule prononcée. 

Les peines encourues pour des faits |M)se 
térieurs à la déclaration du procès-verbal 
de contravention pourront être cumulées, 
s*îl y a lieu, sans pi^éjudice des peines de la 
récidive. 

Art. 18. 

En cas de condamnation pour délits pré- 
%us par la présente loi, les tribunaux poiir- 
ront priver le délinquant du droit d'obtenir 
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un permis de chasse pour un temps qui 
n'excédera pas cinq ans. 

An. 19. 

La gratification mentionnée en Tart 10 
sera prélevée sur le produit des amendes* 

Le surplus desdites amendes sera altri^ 
bué aux communes sur le territoire des- 
quelles les infractions auront été commises. 

Art. 20. 

L'article 463 du Gode pénal ne sera pas 
applicable aux délits prévus par la présente 
loi. 

SECTION III. 

De la pournùte et du jugement. 

Art. 21. 

Les délits prévus par la présente loi se- 
ront prouvés, soit par procès-verbaux oa 
rapports» soit par témoins, à début de rap-r 
ports et procès-vertNiux, ou à leur appuis 
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Art. 22. 

Les procès-verbaux des maires et ad- 
joints, commissaires de police, officier, ma- 
r4çbal-dQs-logis pu briga^lier. de.gendiç*- 
merie» gendarmes, gardes-forestiers, . gafr. 
desr-pçcbe, gardes-champeires». o(:^ gardes 
as$ermç^tés.des particuliers, feront foi jus- 
qu'à preuve contraire. 

Art. 23. 

. Les ,procès-ver^a^i|)ç, dg? e^ppjoyp^ des 
çontritutiqns indirectes pt acg,çcu*pisr:/e- 
ront également foi jusqti'à preuve contraire,, 
lorsque, dans la limite de îeurs attributions 
respectives, ces 4g^9s .rechercheront et 
constateront les délits prévus par le para- 
graphe premier de Tart. &• 

Art. 2/u 

Dans les viûgt-qliatr^ heures du délit, ks 
procèsrv^baux des gardea serpjdt, h peine, 
de finllité, jffirm^ par kaxiédacteurs 4^- 
vant le juga.de 4>aix .ou i'un jde ,.fes.. sii^ 
pléans, ou devant le maire ou l'adjoint, soit 



celle où le délit ajy^ ^é ç^qjiin^. 

4r?^M^) Si^W^?? ^^^Pr f^gu'SçS on 

feurs iïoms, où s'ïïs Vi^ônt pas' 4e Jdojmicijiè 
connu, ils seront conduits immediaiéiiient 
devant le maire oif ^e Jïi^e de paix, lequel 

Toas les délits prévus par -la présente loi 
serimi p6arMitl§ *d\)ffic€^ i)arl« iftillidtèl'è 
public, sans pr^^Udiée du dfôir conféré aàt 
pMe» lésée»; pitr rartïote"l"92 dti''Cbde 
tfinsirociion crimlnélfe. ' ' '' * '' ' 
* ' Xéàiiinbins, dans le cas de ehassesurle ter- 
rain â'amraf 'sans le eôndëntèfmm du pro- 
priétaire, la poursuite (l^jffit:» né pbm^^étré 
exercée par le ministère public sans une 
plainte de la partie intéi-essée, qu'autant que 
le délit aura été commis dans un terraindos 
suîj/anl les terrnësdeî'artkle^^ % |Hf%nf 
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I nue habitaiion ou sur det terres non encore 
déponillées de leurs fruits. 

Art 27. 

Ceux qui auront commis conjointement 
les délits de chasse, seront condamnés so- 
lidairement aux amendes, dommages-inté- 
rêts et frais. 

Art 28. 

Le père, la mère, le tuteur, les maîtres 
et commettans, scmt civilement responsa- 
bles des délits de chasse commis par leurs 
enfans mineurs non mariés, pupilles de- 
meurant avec eux, domestiques ou prépo*- 
ses, sauf tout recours de droit 

Cette responsabilité sera réglée confor- 
mément à l'article 138& du Gode ci?il, et ne 
s'appliquera qu'aux dommages<intérêts et 
frais, sans pouvoir toutefois donner lien à 
la contrainte par corps. 

Art 29. 

Toute action relative aux délits prévus 
par la présente loi sera prescrite par le laps 
de trois mois; à compter du jour du délit. 



SECnON IT. 

Dispositions générales. 

Art. 30. 

Les dispositions de la présente loi re*ati« 
tes \ l'eiercice du droit de chasse, ue sont 
pas applicables aux propriétés de la Coa- 
ronne. Ceax qoi commettraient des délits de 
chasse dans ces propriétés seront ponrsuifis 
et punis conforinéaieot aui^ sections ii et m. 

Art 31. 

Le décret du k mai 1812 et la loi du 30 
t¥rU 1790 sont abr<^és. 

Sont et demeurent également abrogés les 
lois, arrêtés, décrets et ordonnances inter- 
venus sur les matières réglées par la pré- 
sente loi, eu tout ce qui est contraire à ses 
dispositions. 

La présente loi, discutée, délibérée et 
adoptée par la Chambre des pairs et par celle 
des députés, et sanctionnée par nous cejoiir- 



d*bui , sera exécutée comme toi de l'État. 
Donnons EN^SkA^ifiti^ à nos cours et 
tribunaux , nréfets , coms administratifs et 
tous autres ,M]ue *te8 fi^èsèbféi il^ gardent et 
maintiennent, fassent garder, observer et 
maintenir, et, pour les fendre plus notoires 
à ions » ifs jes lussenl j^hlier §t enregisper 
partout où besoin sera; et, afin ^uèçç f^t 
cbose/erjâàe et sti^ie h toujours, nous y aypns 
fait m^tr^ noù^ 1^^ .- : 

Fait au patafs des Tuileries , le troisième 
jour (lil<mlÉl 4e tttiri,^HMi toift; i»»^? 

LQUJS-PHILIPPE. 

Par le Roi: 

Le garde-^des'sceavxdi frmcp, ministre 
êtcrilaire d' Em ûit^ dépâiHehehi âé'lh 

" '1^. RjfARjiN (du Nord). 

Vtt et sGeUé du grapd sceau : 

Le garde-des^seeauœ de France^ minisire 
searétaire (fEW au diêparlement dt la 
mtlièeeî "M -foliée,' ^ it-'.vv cj 

t. |#ARi JN (du grof^. 
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U POLICE DE LA CHASSE. 



SECTION !'•. 

De l'exercice du droit de chasse. 

Article jl*'. 

KuJ ne pourra chasser, sauf les excep- 
tions ci-api*ès, si la chasse n'est pas ouverte 
et s^'il ne lui a pasété d^ivpé' un permis de 
cliasse par T^utorité compétente. * 
' N'ai 'rt'anra'la faculté de chasser sur I9 
propriété d'autrui sans le consentement du 
fn-opHétaire ml' de ses ayant-iroit. 

1. Lç permis de chasse est exigé pour Teiercice 
de loiiie espèce de ch«isse. ♦. 



» àkWStM i^. 

2. Cê^ CMtlitne le fait de chtise à Ur, c'eut 
ÀB iHWt de renne qnand il eit Joint à l'action de 
cliercher on d'attendre le gibier. 
' 3. La chatte avi fileit contltle dant la pote, 
IVinifloi ou tenlement le port d*oo engin de dct« 
truction. 

4. Ce qui conttitue la cbaite à courre n'ett pat 
le fait inilgiilllant de totvre arec plut ou moini 
de %itft«e ranimai qui a été lancé; c'est d'abord la 
rci-herche du gibier, ri quand on l'a trouvé, c'ett 
rasfistance qu'on donne à la meule qui doit le 
prendre; c'est l'impultiou et la direction qu'on 
t'efforce de lui imprilner. 

5. Le chatteur doit JuttIBer du permit de eliafte 
à toute réquisition de rautorité. 

6. Tant que le propriétaire ne te plaint pat, ton 
consrniement se présume. 

7. Le consentement du propriétaire n*a pat be- 
soin d'être donné par écrit. 

8. Le chasseur peut faire preuve que le conten- 
tement verbal lui a été donné. 

9. Le droit de chatse ne peut pat être dittrtll 
de la propriété. 

10. Néaniiioint ce droit peut en être téparé mo- 
mentanément par suite d une vente, d'un bail ou 
de toute convention licite. 

11. Le droit de chasse n'appartient au fermier 
que lorsqu'il loi a été cédé par une stipulation e&- 
preste. 

IS. Le fermier a le droit de détruire les animaux 
nuisibles. 
13. Le fermier a le droit de poortnlvreeeui qui 



chaitcot MU permlHioB lur U ttrrt fot lai Mt 
louée. Il peui réclamer des dommagef • 

14. Les Mimaai saoYam n'appartiennaDrfM 
aupropriéuiredurondioàllf ootélétroBrés««alt 
Men i la penonne qui lea a l«éf «« ^ les a prit. 

I . Les premiers mots de la loi sont ceux qui 
soulèvent le plus de dlfficultt^s. Nul ne jwurra 
ehasâer... ii, etc. 

La loi interdit l'exercice de la chasse lors* 
que certaines conditions ne sont pas accom« 
plies. Quelle est la pori(5e de cette Interdic- 
tion? Quels sont les actes qui caractérisent 
rexercice de la chasse ? 

Dans la séance du 32 mai 1843 , lorsque cet 
article fut discuté pour la première fois de- 
vant la Chambre des pirs. un membre de 
cette assemblée adrc.<sa ces- questions : • La 
» chasse au firsil sera-t-elle seule comprise 

• dans les dispositions de la loi, ou bien toute 
» chasse, méine la chasse à courre, tombeia- 

• t-elle sous le coup des conditions nouvelles 
» qui vont être imposées aux chasseurs? Suf- 
m fira-t-il , |M)iir y être assujetti , de sortir à 
» cheval un fouet h la main? » 

M. Franck - Carré , rapporteur, répondit 
« que, dans la iiensée de la commission, les 
» conditions définies par l'article 1*' du pro- 

• jet de loi doivent s'appliquer à tous les gen* 
. res de chasse, quels qu'ils soient. ■ (ProeéJf' 
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verbal des séances de la Chapitre des, Mirs ^ 



L'ari.ifr du décret du 4inaâ l^i^prqçoQÇaît 
une amendé de 30 à 60 francs contre quiooB'^ 
^e éiati iroavé chassant sans élre qnimi d'ttU 
permis de port d*armes. Quoique ces mots, 
quieonqu9 sera trouvé chassant , présentent 
un sens fort étendu et semblent comprendre 
tous les genres de chasse, la Cour de cassb- 
lion avait décidé, par un arrêt de rejet du iO 
octobre 1B28 , que les dispositions du décret 
du 4 mai 181 S n'étaient applicables qu'à la 
ebasse au fusil. (Dallojs, 4828, 1^« partie^ 
page 431 .) Le but de la loi nouvelle est de cban»- 
iger cet état de eboses, et l'exposé des motifs 
fM^semé à la Chambre des pairs , le 17 avril 
i843, s'en explique de la manfôre suivante: 
« Les décrets (de 1810 et 1812) 'n'exigcaieni 

• le permis que pour la chasse au fusil ; le 
» projet l'exige pour toute espèce de chasse. 
» Voilà pourquoi nous avons substitué aux 

• mots : permis de port d'armes de chasse^ 
> employés d'une manière restrictive par les 

• décrets de 1610 et de 1812 , les expressions 
» plus générales : permis de chasse, » 

L'exposé du projet de loi présenté à la Cham- 
bre des députés , le 26 mai 1843, n'est ^kis 
moins explicite sur cette question : « La Cbam^ 
' bre des pairs a approuvé et vous approuve^ 
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» rez.sans douie comme die, ]lle$sieuri>, U 
\ proposilioa de supprimer le port d'arabes 
» de chasse exige par les décrets des il juillet 
> 1810 el 4 mai 1812, oui n'éuil appl^piUa 
>. qu*à la chasse au fu^îT, pour le remplacer 
» par le permis de chasse applicable k tous les 
» genres de chasse. > Ainsi donc, il ne peut y 
avoir de doute : Texercice de toute espèce de 
chiisse, soit à courre, soit au Tusil, soit même 
au pié^e ou aux Alets, dans les cas exception- 
nels où cette dernière est autorisée, seirouve su- 
bordonné àToblention préalable du permis de 
chasse. Mais quels sont les 9ctes qui, aux yeux 
de la loi, constitueront des faits de chasse ? 

. 2., Le législateur ne s'est pas expliqué ; il a 
laissé fi la jurisprudence le soin de le détermi- 
ner. A cet étiard , fout est laissé à Tapprécia- 
lion des tribunaux. Pour la chasse à tir, il 
existe déjà quelques arrêts , et ia Cour de cas- 
sation s'est prononcée sor on peiïti némlMrè de 
qoestionsl Ainsi , on^^ jugé qu'un seul coup' 
de fusil , encore qu'il soH tiré s^r un oiseaU' 
de proie et par le fils du fermier qui -se tenait 
dans une avenue, coDStitue le délit de ehasse, 
s*il n'y fi pas eu permission du propriélsiire. 
(Arrêtée oasMiion^ 13 U9vembt»i%i%^ tSffairé 
Sebfes €^ Seigles; BoMoz. v^ Chasse, sec 

On ne peut pas regarder des coups de fusil 
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tirés par an chasseur qui occupail momenta- 
nément une cabane servant d*anri ou de poste 
pour épier le gibier, comme tirés de l'intérieur 
d*une maison habitée. Ils cpnstiluent un fait 
de chasse, (jérrét de cassation^ 90 jutn 1823 ; 
DaUûS^ tf^ Chasse, section iv.— 7 mars 1883 ; 
Dallog, v* Chasse, seelion iv.) 

Pour qu'un individu soit condamné comme 
convaincu d*un d<^lit de chasse commis sur la 
propriété d*autrui, il n*est pas nécessaire qu'il 
y ait tiré sur le gibier, il suffit qu'il y soit 
trouvé en armes et portant le fusil dans falli- 
tude d'un chasseur. (Cassation, 13 novembre 
1818, B. off., n. 138.) 

L'individu trouvé porteur d'un fusil armé, 
marchant dans le chemin de bornage d'une 
forêt , fait acte de chasse. (Cassation, 33 /ait* 
vier 1829. Dalloz, 18J9, 1-117.) 

U résulte de ces deux arrêts que celui qui 
est dans la nécessité de passer sur le terrain 
d'autrui pour se rendre sur le sien, doit avoir 
son fusil désarmé et le tenir sous le bras ou 
en bandoulière ; il serait mieux encore de le 
porter, la crosse sur l'épaule. 

l.e chasseur qui, porteur d'un fusil, regarde 
d'un chemin voisin ses chiens chasser sur le 
terrain d'autrui sans les rappeler ni les rom- 
pre, commet un délit de chasse. (Cour romain 
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Je Aouen, 17 jutti t83l; Da/16^, i%40^ ^ par* 
iie^ page 193.) 

Ce qui constitue le Ikit de chasse à tir, c*esi 
donc le port de Tarme de chasse quand il est 
joint à ra«Uion de eherefaer e» yat l eniw ie 
gibier. 

3. Pour la chasse au pîëge, aux filets, tous 
trouverez encore un élément matériel qui 
viendra. concourir à la confection du délit. Ce 
sera la pose, rcm|>loi ou simplement le port 
d*un engin de destruction. Ainsi , le feit de 
placer des collets ou de les relever constitue 
un Tait de chasse. Un sieur Gahilot a été con- 
damné par le tribunal de Senlis poor avoir 
été trouvé relevant des collets dans une forêt 
appartenant au prince de Condé. Ce jugement 
a été oon6rmé par le tribunal de Beauvais , et 
le pourvoi formé contre cette décision a été 
rejeté par arrêt du 8 mai 1824. {Dallojs y 
if» Chasse, 3» section,) 

L'art. 19, de la présente loi, parag. 3, punit 
le fait seul de porter hors de son domicile un 
engin prohibé. 

Un Jugement du tribunal de Saint-Omér, 
réformant un jugement de Béthune , du 19 
octobre 1840 , rapporté par la Gazette des 
Tribunaux , a très sagement décidé que c'est 
chasser que de parcourir les champs porteur * 
d*qii filet non tendu , renfermé dans un sac , 
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mais uvcc rinleniion reconnue par le juge de 
déployer, ce filel et de le tendre pour prendre 
du ^ibi^c. 

Un arrcl de cassation, du iZ août 1840 •» a^ 
décidé que Taclion de fureter dans un bQi^. 
sans la permission du propriétaire , n*esl |)as 
un vol, mais un fait de cbasse. 

4. Dans tous ces faits, il y a un élément 
matériel dont la présence concourt à détermi** 
ner la conviction du magistrat; il y a un 
instrument de délit.. Mais, dans le fait do 
chasse h courre^ le plus souvent, le veneui^ 
ne s'embarrasse pas d'une arnie qui. ne lui 
servjcait à^ rien. Alor^ il deviçint fortUifticil^. 
de déterminer clairement ce qui constitue un 
fait de.cbasse à Gourrow . r 

L'auteur ^\x. Répertoire de Jurisprudqncey 
V. ChassCy pense que celui qui passe suj:^ la, 
fonds d'aulrui pour arriver au sieaou à celui 
sur lequel il a droit, doit tenir ses cMens cou- 
plés ou en laisse. En effet, il est évident que, 
si les chiens que vous conduisez attaqufiint, 
une. pièce sur l€ t^raîD d'autrui, vous.fiureK 
caqamis un délit. Même sous Tempire de Tor-, 
donoançe de 4669, alors qui^ le droit de suita 
appartenait à. tout possesseur -d'un ^,^ c^ 
droitne lui était reconnu qu'à la cbargia ^^i 
lancer seulement sur son ^..Si ;yQus:m^nej( 
oii si vous envoyez vos chiens quêter sûr le 
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terrain où vous ii\\yez pis droit de chasse, H 
y a délit. Ce point ne saurait donner lieu à 
iine difficulté sérieuse. 

Mais qu'il se prépare une de ces chasses 
élégantes qui sont des jours de fête pour tout 
un canton, peut-être on va venir de dix lieues 
à la ronde pour assister à cette solennité : exi- 
gera-t-on que tous ceux qui suivront la chasse 
aient obtenu un permis? Mettrez- vous sur le 
même rang les veneurs et les simples curieux? 
Confondrez-vous ceux qui ne sont venus que 
pour voir avec ceux qui sont venus pour agir? 
pu bien n'exigerez-vous le permis que du 
mattre deTéquipage? Quel sera Tacte maté- 
riel qui distinguera le veneur du simple spec- 
tateur ? Le plus souvent ils n'auront Ton et 
l'autre à la main qu'un fouet ou qu'un bâton 
pour écarter les branches qui les frapperaient 
au visage lorsqu'ils passeront sous bois. Â 
quel signe donc les reconnattra-t-on ? 

Ces questions sont entièrement nouvelles ; 
il n'existe aucun précédent ; il est donc pré- 
sumable que la jurisprudence restera quelque 
temps flottante avant de s'arrêter d*one ma- 
nière définitive. Les tribunaux seront dans la 
nécessité d'apprécier quelles sont les opéra- 
tions dé la chasse à courre. Quels sont' les 
actes de recherche, de poursuite et de ptise 
du gibier qui la constituent. 

5 



|4 éfi'W^A V* 

l^ 9km^ ^ te ^99ie% de Itmtar qui, m 

l'acte ic plus imporUai ^ U YéfieriQ : 0'e«t 
lui nui ^^rclie te gibi«r ; i^'eM de || manière 
«iQPt il $3iU SI 4ué(«! que déjiei^ le ^wi |le la 
mrnéi;. pvi4jNuiaeiu il ctosae, çt le peraiis 
ineui éirefuiigé 4e lui- SI donc un garde m un 
genfy^riQç »^jpm^ à^ &fin (^'eoè«r verbal qu'il 
vQus a f ene(0i^(T4 p^^iMinl i^ limier li la te^ie 
et qu^ui alQû amowp du bpis, »'il rap- 
Pfiriê qu'iJ ifoi(« a vu Sûre 4e« bk'i»^ bauies 
0q Iki»^i quHi y^m» a vu rao^sper de« fouito, 
des moqu6Hea ou de& la|«»ée«s «*iil veufr reu- 
ea&ire, i vQipe i^loiur, Ipf iwiajit dapi la 
fsorne de YQ^ce etiapèau PâWP te» i^^aenter à 
Va^seipW^ il ai^ra i^iaûement edn^taié un 
fuit de cb^si^e à eourre^ ft^iâ «i «e Caii avait 
lim e^ lemua pr^il¥i, alora qu'i) oe peui être 
suiyi daucui) laisier-cQurpe) ees Qpiéraii<M3s 
seules u§ CQj(|$iltMer«ieqt pa« uu dé||( de 
' eitas^ car eilea œ seraiem m^ d^^^Uu^es à 
prônai ^ viie etiaase q.ui ne peut a^vfMç )mu ; 
ellea seraiQpi «eutewe»! ua eum^ liplM» au- 
«H^«e Uvrer^ide veuour PQi^rapprendrf à de- 
ymt top fipflymiaew ea p^wr dris^seç «pn 
U«ttîer« 

C^i q«4, ^ r«MPPibide, ifieoU tar^ppoit, 
qvii décide, qu^ au|i»al m dfttt attaquai, bit 
encore acte de clMMe* 



Jm9^ ^»m qui ym^ -émuêt h M(c aux 

|,aus c^qx q\M ^lU porleu^rs de trompai Ptt qui 
p2grleBt.$ui3^ $!^en«, U>«s ceui$ i|VM, 4«QS un 
çhjk^^, ioni mmw^ les ebie«3 povr les u- 
mep^r IjjT la voiç, c^ux qui, Foy^wUKVUr 
m^ p|^ dfi gibier 4e Veuceinl^, ywi kire 
^ km'éfi&; i^ux qui, dans un tî^JiuiU preo- 
m^U P^Ç k m^gle, les UeViins 00 les dbrriiè- 
res; celui qu], à l'hallali, sert la bote, iQules 
ces per$oi;ine^ fonl évUiejmmeTii^cle Jeçh^S^e, 
el le permis doit <iUe e^ii^c d'elles,' 

Âlais, lorsque ta pn>e a eu lieu^ U cb(^seest . 
lermjnée, celui qui défait Taniinal pp^r içp. 
lier la çuré^e auv clucns *je Ml jpa^ \jo ncle de 
chasse; les personnes <jy| se feoTftep} ^ cou- 
rir, ù cheval, à pied q« ç» voilurq, a^^a par- 
ler aux cbiéns, sans porter de trompe, sont 
de ikDple& tpeeiaieoi^y et Foa ne saurait les 
aflftu^eiiir à i'oMIgaUon de «ç munir d'uB pei*- 
mis. 

l^ que.$ljOQ peut oCTrir pluâ de difficulté 
pÇ|iir lej^ vgilcts i^^' cHieos ; cependant nau5 peu- 
5QÇiS^U'ils i^e doi vcaL pi? élire assujeUis a Tabï i - 
gaUai^ d'oHcnir u(i periuî^* Toutes leur^i font^- 
lic^ ÇftpsjUle^^t il Hûigpef (ç^ cbiena. S'ils s'pe- 
cmwBUt upjiquemenl 5e ^t^ftir Le^ rt4ai3, ^0 les^ 
d^c^VWrieii quun^ l'cwrfre leux eu esl doAflé, 
ils me 1^ pa^ ^\x^ açtf d(j cUgaso q^£ le du- 
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mestique qui vous apprête un cheval de relais ; 
pas plus que le poteau après lequel vous au- 
riez attaché la laisse de vos chiens. Le permis 
ne doit donc pas leur être demandé. Mais si, 
après avoir découplé ses bardes, le valet de 
chiens entre sous bois pour les appuyer de la 
voix, alors il empiète sur les fonctions du pi- 
queur, et il doit, comme celui-ci, avoir obte- 
nu un permis; car il fiiit un acte de chasse. 
En résumé, ce qui constitue la chasse à 
courre n'est pas le fait insignifiant de suivre, "^ 
avec plus ou moins de vitesse, ranimai qui a 
été lancé ; nous le répétons, c'est d'abord la 
recherche du gibier, et, quand on Ta trouvé, 
c'est Tassislancé qu'on donne à la meute qui 
doit le prendre, c'est Pimpulslon et la direc- 
tion qu'on s'efforce de lui imprimer. 

B. Si la chasse n'est pas ouverte... (V, l'art. 3) 
et s*il ne lui a pas été délivré un permis de 
chasse par Vautorité compétente. 

Non seulement le chasseur doit avoir obtenu 
le permis de chasse délivré par l'autorité, mais 
encore il doit en être porteur et le représenter, 
à toute réquisition. À la vérité, un arrêt de 
cassation du 19 juin 1813 a décidé que l'indi- 
vidu trouvé chassant, qui a obtenu un permis 
déport d*armes, n'est pas en contravention par 
cela qu'il n'en est pas porteur lorsqu'il est 
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sommé de Teihiber ; il suffit qu*il en justifie 
postérieurement. 

Mais il y a certainement une faute de la part 
du chasseur qui ne reprc^^ente pas au garde le 
permis qu'il a obtenu. G*est cette faute qui 
donne lieu à la poursuite. En pareil cas, le chas- 
seur pourrait encourir une condamnation de 
dépens. Nous savons bien que la Cour de Gre- 
noble a jugé que le prévenu renvoyé de Tact ion 
ne doit pas être condamné aux dépens. (3 jan- 
vier 482f7. 5ircy, 28. 2. 32^) I^a Cour royale 
de Bordeaus, par un arrêt en date du 17 jan- 
vier 1839, rapporté par Dalioz, année 1839, a 
décidé qu'il ne peut intervenir aucune con- 
damnation de dépens contre un chasseur, bien 
qu'il n'eât pas justifié de son permis de chass<t 
aumomentoù il en avait été requis, pourvu qu'il 
eût antérieurement obtenu le permis et qu'il en 
eût justifié postérieurement. Néanmoins, tous 
les tribunaux n'interpréteraient peut-être pas 
le décret de i 812 et l'art. 194 du Code d'instruc- 
tion de la même manière. Une condamnation 
aux dépens, prononcée dans ces circonstances, 
serait parfaitement raisonnable, et la Cour de 
cassation, par des arrêts des 24 décembre 1819, 
11 février 1820, 7 mars et 2G novembre 1823, 
a jugé que le chasseur qui ne justifie pas de 
son permis de port d'armes au moment où les 
gardes ou gendarmes le lui demandent, doit 
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les frète Mts fàsqtt^i c« <ttt*tt tfi ail jMM«. 
Ces décisions sont parfailem^fli ëqtIftKbIëS. 
Aîmi donc, \t èMisetit* tfertf KiUrolirs étl« en 
lâê^è â« jimiffël^ 6e èoli pttma, S'il «lé te 
fait péê p^t tmhih i*ûïïé féltt^, qif 11 le fàh^ 
paf respeèi poof ta toi et pottf rawlorllé. fV. 
16S af (. 5, 6^ 7, B todttf c6 ^1 éôih^êi^n^ là dé-^ 
litrSrÀcé dés perintt <lê ebasse.) 

IS. JVtii n'attra /a faculté de chasser sur la 
propriété Wdutrui sans le consentement du. 
propriétaire ou de ses ayant droit. 

Pè\i iinporie le plus ou moins d'étendue dé 
la propriété. tJn tribunal ne peut, sans violer 
la loi, se dispenser d'appliquer* les peines pro- 
lohcées contre les délits de chasse, sous prë- 
extè <|uê la propriété est de peu d'étendue^ 
[CoUf de cassation, Sâ avril lâ$&. i)aUoz^ 

Ces dlsposiliôfis dé ta loi nôuvetTe sont em- 
pruntées à Fart, i^^ dii décret des 9é et 30 
avril 1790. On à seulement changé la rédac- 
tiofi Saâis Ch âiodilîef le sens d'une manière 
notable. Le décret dé iYSfÔ était ainsi conçu : 
« Il t&i défehdli à toute personne de chasser 
» éh quelque temps et de quelque maniéré 
» 4d6 et «dit sur le lerraia d aàt^ui, sans soh 
» CoAseniemeht... » 

SdUs l'empire do cette législation, jusqu'à 
preuve cohlraîrc, lé consentement du proprié- 



AKflCfcl !•♦. » 

Itfre CHâA i#ftl]m« Avbn tSlt éomm: LA lot 
iK^Ttette ft*» t>i«îi ctifthgë i M ^^. im dé 
là disett^Ston détint la «liâthlffe dès dCpnt^s, 
M. BàriHotl ft^ft \ith\9im &\iilÊt€t OaSI Tar-^ 
llHé, ces ttiôl^ ! «• Ntif â'anrft )a RcdUê dd 
» ehiis&er sKUi lé cbtt^ehtfemt^ht, ^±préi ûH fa- 
». elfe, du Hfh|)Maairè. • Cet attlehd^nl^ni fUl 
rcjeie comme fndiilè. El, èti èfffel, puisque 
l'Util 36 d« la loi m \tettaei de poorstilvré que 
sur la plainte de la partie inléressée, fl §él ëvï- 
d«fft que titnc qnë cetW |tl«tinié tl*èsl pê IMCr- 
veoue, le fait du chas^ur eist cottsidëré ebmifte 
iflnoceht, et la p^rmi^sioti esl ijfésdWIe kmt 
éié acdofdée fët le propriétaire. 

*I, C'est doiîé à tort tiiié tournël veut qqe 
la periïîissîoh aè chassé soît doiinde parjcrft, 
ei ^ue lé chasseur soit iénii dé l*ëxhil)ér aux 
agtihs de Tautorité. C^esl une èt'ligation que la 
loi n'Impose pas au chasseur, él qu'it n'est pas 
pbsslbtfc de lui imposer. Là permissioq nui 
n'est que verbale est narfaitement valàbic. 
SèUÎcmchl. dans ce cas, lé chasseur s'ch rap- 
porté à la bonne foi du propriéfàire ; èl si cc- 
lul-ci venait à rehdré tinè plainte, ce ferait au 
chasseur 5 (irbùvér ^dè ta [)èri[fiiâsiôn fui avait 
été donùélî. 

8. Il pQui faire feettc preuve J|r toutes ki» 
voies de droit ; car au criminel, <t H est ici 
question de délit, la preuve de la circons- 
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Uncc qui rend raction da prévenu innocenle 
doit être cherchée par tous les moyens pos- 
sibles. S'il ne reste pas d'autre ressource au 
chasseur, il peut déférer le serment au pro- 
priétaire qui nie lui «ivoir donné la permission 
verbale. Cela a été décidé par la Cour royale de 
Paris, le 14 mai 1828, conformément aux con- 
clusions du ministère public. Voici les termes 
de cet arrêt, qui serait encore parraitement 
applicable : 

« Attendu que le fait de chasse sur la pro- 
» priété d'autrui, en temps non prohibé, ne 
» peut constituer un délit qu'autant que le 
• propriétaire a porté plainte ; que le délit qui 
» peut en résulter étant d'une nature mixte et 
» poursuivi principalement dans Pintérêt de 
» la partie civile, le serment décisoire peut 
» être déféré comme moyen de preuve pour 
» arriver à la découverte de la vérité ; etc. » 

i Courrier des Tribunaux du jeudi 15 mat 
1828.) 

Lorsque la permission a été donnée au chas- 
seur par le propriétaire, il n*y a pas de délit 
de chasse; tous les dégâts que le chasseur 
peut commettre en usant de cette permission 
ne sauraient donner lieu qu'à une action civile 
et jamais à une poursuite correctionnelle. 
ICassaii&n, 13 juillet 1810. — Ikilloz, v\ 
Chûise, 2* seclionJ 
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9. 11 Catti avoir obtenu la permission ou ex- 
presse ou lacite du propriétaire , et , par ce 
dernier mot , la loi entend celui en qui réside 
la propriété du droit de chasse. 

Par son décret du 4 août , rassemblée na- 
tionale a détruit entièrement le régime féodal, 
et la division de la propriété en domaine utile 
et en domaine direct ne peut plus ôtre réta- 
blie. Ce serait porter atteinte à ce principe 
fondamental de notre organisation sociale que 
de diviser la propriété de manière que Tûn eût 
)e fonds, et Taulre une espèce de faculté sei- 
gneuriale qui lui permettrait de chasser sur 
un fonds qui ne lui appartiendrait pas. 

Ce partage constituerait une servitude sur 
un fonds an profit d'une personne, ce qui est 
formellement défendu par Tart. 686 du Gode 
civil. Aussi, dit Fournel, dans son Traiié des 
Lois Rurales : « Le droit de chasse est inhé- 
» rent à la propriété rurale et n*en peut être 
» distrait. » 

10. Cette proposition néanmoins ne doit s'en- 
tendre que d'une séparation absolue et perpé- 
tuelle; mais la séparation purement tempo- 
raire de la propriété et du droit de chasse pleut 
avoir lieu d'une manière très licite. 

Lorsque la propriété est divisée en usufruit 
et en nu-propriété, c'est à celui quia la jouis- 
sance actuelle que le droit appartient: à l'usu- 
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îtmm, h rfemôbyteote. tôi est ûû teoifts 

Lfi ârbit dts éhàssê est Âtt^éèptfblë tt*é(fé 
vendu ou donnée bail, aUettné loi n^én pfbhi- 

ôré 1S26. — D(trt6i, 1830. i— iî^t). ^ . 

CoDituè iom éfe qdt est dâné 16 cômiilëf be, 14 
droit de chasse petit être loaè ôu vendu, liiâiî 
sétilèfhetit f)odr un temps dëlefihiné. (Cour 
dé càsmioh, H jâhvtèr t8S7.) 

ll.ilaisiliautquecelteaIiéDali6ndudroilde 
chasse ait été formellement stipulée ; elle n'est 
pas comprise dans le bail que le propriétaire 
consent au profit de soii fermier, si aucune 
convention sur ce point n'a été consignée d^ns 
le bail. 

Le droit de chasse n'appartient au fermier 
qu'autant qu'il lui a été conféré ex{iressément 
par le propriétairCi {Cour dç Paris ^ 49 mars 
18(2. — ÙatloZy v^ cha^se^ 1"» seclion). 

Le droit exclusif de chasser sur une terre, 
s'il n^à pas élê expr-essémetil concédé àù feb- 
mier, appartient ati pioî^riétalrè. En côAée- 
quetjte, est passible du délit de châis§0 lù^ le 
terrain d'autrut , le particOllei* tjiii à cha^d èïï 
vertu d'une përmissioh émanée , non du pio- 
priétalrë , mais seulement du fcrniiôr. iConr 
de cdifsatioH, àffêt de reiét, ïi jiu'n ISlS. — 
I)ft/te.î,18â8, 1-ite.) 
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un ^tti t^^ti (m fi^mii ( êfmHî (ir tt Mit iffg 
ccflfisiitiiè !ë ûm m Cîhaédfe rn A^y k pés ci 

pérîAlâSHJti éâ fïniplhtëlïili'e. [Àtm de èaéiet^ 
tibfi , IS n&t^ém6f% I8i0, éfôjà mé: ^ Mliéir, 
i;" chasse, l'e *eca*on.) 

Le droit de ehâss» est leHemeal tohéreut à 
la pro|»rlélé% que si le propiiétaire t loaë oif 
vendu le drait de ehfisfie sur sa lerre , et ^e ^ 
malgré ce bail ou eelte cession , il dmfne Qn« 
permission de chaise, la t)er6onDe qui a fait 
usage de cette permission, de bonne fot, él sans 
coftnatirc la ceiision pi écédenle, lie commet pa^ 
de déiiei II n*^ a liea qu'à une ectloa eitito 
entre le propri^tairettson eessionnaire. ijOour 
deColiftar^ 29 décerne iSSI. — Ztel/o^i ^ 
chasse^ 1« se^ion.) 

Nous croyons même qn*il faut pbusser «tus 
loin les eonséqtrénc^ du prrâcipd appliqué oaiis 
cette décisiotr, car il forme la base de U loi. Le 
droit de elta.^c est iiihérent k la propriété; si 
domi le propriétaire, eti vertu d'un bail ou 
d'afi« tîésflionv a renonté à ds droit que (a loi 
lui concède^ et que bepÊodant il cbasse^ U ne 
cotatoet pas une infraction de la lo^ par con- 
séquent il n'y a pas de déliti H ne saurait être 
poursuivi pour ce 6iK eh poitèe eorrettioiln^lei 
Il y a seoletfi^t de sa |Hirl ineséctftîtm d'une 
coâ ventivii privée ; iselit ittcttéouttoa pem lii«* 
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tiver une demandeen doramages-intéréts. Mais 
cette demande doit être portée devant les tri- 
bunaux civils; car les tribunaux criminels ne 
peuvent , en aucune manière , s'occuper de la 
manière dont une convention privée est exé- 
cutée. 

i2. Lé fermier, quoiqu'il n'ait pas la faculté 
de chasser, peut cependant repousser ou dé- 
truire les animaux qui nuisent à ses récoltes. 
Sous le décret de 1790, cela résultait en sa faveur 
des dispositions de l'art. 45. Ainsi, on a jugé, 
sous l'empire de celte législation , que le 
fermier pouvait tendre des collets pour dé- 
fendre le produit de ses terres, lors même que 
son bail lui interdisait tout recours pour le 
dégât commis par le gibier. (Cour de Pa- 
ris^ Gazelle des Tribunaux, août 1839.) 

On a jugé éj^alement que le feritiier pouvait 
tendre des collets pour défendre ses récoltes, 
lors même que le propriétaire s^était réservé 
expressément le droit de chasse, (Cour de Pa* 
m, 21 aoûl 1841. Z>a«04r, 4841, 2—27), mais 
les dispositions de la loi nouvelle modifient 
cet état de choses sans le changer entièrement. 
L'usage des collets et des filets est prohibé 
par l'art. 9 de la loi. Le fermier conserve le 
droit de détruire les animaux nuisibles, mais 
il est tenu de se conformer, pour l'exercice de 
ce droit, aux arrêtés qui doivent être rendus 
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sur celle matière par leg préfets, en exëcuUon 
du paragraphe 3 de Tari. 9. 

Ce n'est pas contre le gibier sealement que 
le fermier a le droit de défendre la terre qui 
lui est louée, il a le pouvoir d'en interdire 
Taccès à tous ceux qui n*ORt aucun droit à 
exercer sur celle terre. Il est donc recevabie 
à poursuivre ceux qui viendraient y chasser 
sans permission. (Cassation^ 9 avril 1836. Si^ 
rey, 36, 1—844.) 

13. La Cour de cassation de Bruxelles a jugé 
que le fermier a qualité pour porter plainte 
à raison d'un délit de chasse commis sur le 
terrain qui lui est affermé. {Bruxelles, 6 no- 
vembre 1822.— Dalloz, V, Chasse, section ii.) 

Le fermier qui n'a pas le droit de chasser 
sur le fonds affermé, n'a pas moins une aclinn 
en dommages devant les Iribunaux ordinai- 
res, lorsque la chasse a nui à ses récolles. 
(Angers, 14 août 1826. Sirey, 27-2-4.) 

14. Les animaux sauvages n'appartiennent 
pits au propriétaire du foads, mais bien à la 
personne qui les a pris ou qui les a tués. Ferœ 
igilur besliœ et volueres et pisces et omnia 
animalia quœ mart\ cœlo et terra nascuntur, 
simul atque ab cdiquo capta fuertnt, Jure gen-- 
tium stalim ilUus esse incipiunt ; nec interest 
feras bestias et volueres utrum in suo fundo 
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aiv. etaq, earum dqm, § |8.) 

U^ iffii^aWw^ (lu fon^^ u'n a^eiiH» 4rallsur 
)f( giU&r ^ué par le délii^quani $wr \^ <^rf»in 
|l(|B cIqs, Cfxy Ge eil>i<îr n'e^i pa$ «9 prapri(ôié> 
>fi^# bjf n ^lie ij[t| cl^asseuf â titriç cl*oecH)iKi' 

«ap»aci'^ par 1^ 4roii fom^i^ ei par U légi«- 
iii\m 4e iîôO, sQ«l ençQre çmi ie la loi «c- 
tuelle. Lors de la discussion 4&yax\jl U Cham- 
bre des pairs, à la séance du 28 mars 4644, 
If. le comte Beugnoi a présenté un amende- 
meni à Fart. 4 de la loi pour Taire ordonner la 
saisie évL gibier transporté ou puis en vente en 
temps prohibé, mais il a été bien (?xp1i(]\]ié que 
le gibier ne pouvait ÎH'mfiis être s4isi que pour 
ce genre de contravention. « Je ppe )a çham- 
» bre de remiarquer, dit U. le comte Beu- 
• gnot, qu'il ne s*agit ps^s ict de gibier saisi 
» su^ le chasseur. Dans avcun cas, il ne pourra 
» Télre, ainsi qu*un article subséquent rindi- 
« que. l\ lie s*agit q/me 4^ gibier s^i^ dans 
« le c^g dQ i*ar^ .4, cîf^t k 4\^ <l«8nd il y a 

9 ip\^ m ymetr tPAft&iwi on ^oiparug»» » 

mi à te gibier n'^ppAUi^A^ p^ m pm- 

Kl^ue (tu (Mif, k« (rib^m»» »ttè?«oi, 

lif^m^ ^ CQKisMiéfaiiAMiii la ivuure ei la qu%n- 



tilééêM i^ièflttg qui ont M laies fMr leehas- 

seur. La loi actuelle laisse à cet égard une 
f^nlIèM hdiUide aux mafistFatt («rt. I«, § Uer- 
Bier.) Le gibier mort est la propriété do ôbas- 
seur, et celui qui s'empare du gibier tué ou tel- 
lement blessé qu'il ne peut fuir, se rend coupa- 
ble de vol. (PuWe^dorf. livre IV, eh. 6, n^ 40. 
-rr Potiùet, Traiié 4e la propriété, n« 96.) 
Mais quand le gibier court encore, quand H est 
la laxiU^e nahirM, suivant les termes de la 
loi romaine, il n'y a f^is de vol. Cela a été ainsi 
jugé par le tribunal de police correction- 
nelle de Paris, le 8 avril 4840. {Gazette des 
Tribunaux du 9 avril 4840.) 

La chasse aux filets et aux collets est 
maintenant absolqpie^l prohibée, on ne sau- 
rait donc soutenir que le gibier pris au collet 
appartient à celui qui a tendu ce collet, et 
pe^l^e (ji^ciaion df P<Ubi^j: est pari^it^inent 
confqrme à pespril de I^ Iqi 9^ctq^|f ; « Q^ps 
» notre jurisprudence, céîqi qui §jiirait tpn^u 

> un piège ou des collets daps qjD }ieâ *oi^ il 
9 HMA psfs droit d'en tendre, ne seraiit pas 
t éQiMitd à fwéteiidfe fie le gtbie» qui s^ ie- 

> rait pris \m ^pii)pfell, «I à Imeal^r «u- 
» cune action contre ceux qui s'en seraient 
» emparés. » 

l^ fiSBim 999^Mm% m Amiws, mis il 
lutt pouf oei» qœ ee § ibier 
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liberl^ au moment où le chasseur s'en est em- 
paré. 

Il en serait autrement si le gibier avait été 
tué dans un terrain clos d*où il ne pouvait 
sortir, parce que dans ce cas il était le captif 
du propriétaire qui le tenait sous sa main. 
Le chasseur n'a pas pu acquérir par TefTet de 
sa contravention plus de droit sur ce gibier, 
que n'en aurait un voleur sur le meuble qu'il 
aurait dérobé dans l'habitation. {Fournel , 
Lois rurales, vol. !•', p. 29.) 



Art. 2. 

Le propriétaire ou possesseur peut chas- 
ser ou faire chasser en tout temps, sans per- 
mis de chasse» dans ses possessions attenant 
à une habitation et entourées d'une clôture 
continue disant obstacle à toute communi- 
cation avec les héritages voisins. 



1. La prcrtiIblUon de la loi est absolue : on ne 
doit cbaiser ni quand la ebasse n'est pas ouverte, 
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ni quandf oWti*â pars o\S(eira de permfii ; ièttlèntenl. 
p^r respect pour riovlelabillté du domicne, le ftiU 
de chasse qui aura Heu dans rintérlinir de Thabl- 
taiion ou de rendit qui 8*y trouve lié ne sera ni 
consuté ni puni. 

2. Il faut que la clôture forme un obstacle ca- 
pa))le d'arrêter non seulement les hommes, mais 
encore les chiens. 

3. i\ faut que VobsUcIe soit coDlinu. II spRit 
qu'il y art une brèche dans le mur», une baié qui 
soit dégarnie de sa porte pour que W propriété ne 
soit plus considérée comme close. 

4. Une ile entourée . par une riTiènre narigible 
n*est pas une propriété close. 

ô. L'habltitiou dont il est quesllon dans là loi 
ne j^ut être ni .udêiJoge. ni dna cabane mobile, il 
faut qu'elle soit TéellemeotdestiDée à servir de de- 
meure, c ^ . . . . = . >. à 

,$, te aroit de chasse dans Tenclos attenant à la 
fermé apj^artlèptau fermier, .^ ^^ 

t. Si lé ffermifrpàf son 6aif rénopce àOPddtoit 
de chaise et <)u0 céi^endannT chassé malgré cette 
réïàonciatibn ; il nb éontmet pas Uii délit, n est 
seulem'eqt pasiiible de donraages-intéréts (pitpeÀ- 

vei^ motiver une acition civile. . . . ^, 

^8, La présente loi:nc,permct pas de firej.4ssM'- 
mes à feq daps Fiotérieur des villes^ Ipr&qiie cela 
esfdéfendâ pKr des afrélés admiuliiralilf. 



t Sbi^ f èb%1re «if décret dfe il^,f pïb- 
p?iènâ?l^'ati\«6ït-<fechiïssc?én (mi ^' 

4 
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daus ses propriélés closes de murs ou de haies . 
vives, sur ses lacs ei étangs, dans ses bois el 
foréls; nulle autre condition ne lui était im- 
posée par le décret de 4790. Il suflisait que 
la propriété fût close pour que le chasseur 
put y chasser en tout temps. 

Le décret de 1812 est intervenu qui a assu- 
jetti tout chasseur à Tobligation d'obtenir un 
l>ermis de port d'armes pour chasser, même 
dans sa propriété close, même en temps per- 
mis. Le^ tribunaux appelés à se prononcer sur 
cette prohibition absolue de la chasse, lors- 
({u'oD n'était pas muni d*uD permis de port 
iKarmes, ont déclaré que le port d'armes dans 
l'intérieur d'une habitation n'était pas un Tait 
de chasse, et ils ont assimilé à rhabltation 
elle-même Tenclos qui s'y trouve lié. C'est 
dans ce sens que la cour de Cassation a rendu 
cet arrêt cité par M. Isambert à la séance de 
lu Chambre des députés du 43 février 4844. 

« Vu le décret du 4 nMi i843 ; attendu que 
» le texte de rarliclé est général et qu'il ne 
» fiiit aucune distinction... Que si Ton excepte 
» de cette règle le cas où le pori et l'usage 
» d'armes de chasse ont eu lieu dans un en- 
> clos fermé au public, lié à une maison d'ha- 
» bitation, ne formant avec elle qu'un corps 
» de propriété dont les deux parties se com- 
» muniqiiept s^ins intermédiaire, en telle sorte . 
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» que cel enclos soil un accessoire ei une d6- 
« pendance de rhabitalion , c*est qu'en ce cas 
» Tcnclos esl envisagé comme l'habiialion , 
* elle-même et que le port et l'usaue d'armes 
» de chasse dans l'intérieur d'un lieu habité, 
» ne peuvent être assimilés au fait de chasse 
» prévu par le décret du 4 mai 1813. » 

Ainsi donc, sous l'ancienne législation, deux 
cas pouvaient se présenter. Si le chasseur éUiit 
moni d'un permis de port d'armes, il pouvait, 
en tout temps, chasser dans sa propriété close. 
C'est dans ce sens que la cour royale de Dijon 
B décidé qu'un terrain est clos , en matière de 
chasse, s'il est entouré d'une des clôlures dé- 
terminées par Fart. 6, secl. 4, litre 4«' de la 
loi du S8 septembre 1791. (Dijoriy 15 septem- 
bre 1828.) 

Si le chasseur n'était pas muni d'un permis 
de^iort d'armes, il ne pouvait chasser que 
dans le clos attenant à la maison d'habitation. 
Gela se trouve décidé par de nombreux arréls 
de la cour de Cassation, en date des 7 et 31 
mars 1833, 38 lévrier 1837, 38 mai 1836, 3G 
avril 1839, 11 juin 1841. C*est aussi dans ce 
sens qu'il faut entendre cet arrêt rapporte par 
Dallez, V® chasse : « Il n'y a point de délit de 
chasse dans l'action du fermier qui, chargé par 
le propriétaire de détruire les animaux qui 
pourraient commettre des dësâty. a clé irtuvé 
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•armé Jatis'ùn'j^iVdin clos rcnfcrnuî dahs Vch'- 
ceiule de riîà'bilalk)n. » 

La loi noiïvelle n'admet pofnl cctie ^stînc- 
lion entre les terres closes et celles qoî né le 
sont pas ; elle défend de cHasser même dans 
les clos, mémp dyns lës' bois, mêftie sur Tes 
étangs, quand" la chasse n'est pas ouverte où 
quanrf oh n'a pais obtenu un petmis de chass<é. 
Voilà' le drofl çéhéral. Seutemén't, par rôspècÇ 
pour l'inViolaliifïté du dbmicilè, la lôf décidé 
que Tefdi de chasse qùf af lîcu dans lîr' dépen- 
dance de riiatouiion, né doit être ni cO;¥^'sià\è 
ni puni. Voici coinmèiïVs*expriMait in. le rap- 
porteur devaftl ra'Chambre des paffrs : 

« En cfécïàrtfnt, datî's.ran.SdarrojeVdfefoï, 
» que fe proprîétàire où' possesseur péivt çbàs- 
» ser ou faire cbasseren tout temps, sbiïï^pfef- 
» mis db cfj'assè, (fens* s^s^ possessions aitenan\ 
» à utie habitation et èïUôui'éeî cfune clhlùre 
» continué faisait obstacle 3f toiitccoinhiùnî- 
• cation avec les' héritages. voisins, ife goUvejr'- 
» neriiertt ék le^chaihbre§ ri'ont^arésùVAbént' 
» pas votrtu croThreiper un pi^fviféîje apr fiï'ôpriè- 
» tairèsd'e (lires. tes'prôjiiVfeléJcifees'rt'ésohY 
» pas d*unis aùlVé nature que les proj)^îèiéà^ 
» dont Vâtcëà éh\ oà^rt. fl ify rf jja^, étf 
» Fraricè, deiix sôhcs de pi'6pricl<*s j^iViVèès 
» don l ïcs u ncs^ luilssbftl avoir des irrêVo'jjàti n^jj , 
» dés fafvcurs. cfes privilèges en un imt\ qui 



» P \ a Ppîi,^* i^i-V'a ien l pgi i ii l ;i u^ iiu,U os , A u ss i . 
» WssWur.s.l^^rtlcle d^ prpitit ,ûè Icii np TaiL-il 

• créer iiD J*oiU iï pîaçc, si T^n veut ^ Ttix- 
*■ ccplipn k cùié du lu règlo, mais h contJiLïoa 

» que rexceiiiion scr^ rcnferrot^c dans sç^ icr- 
^» mes el noQ t^tçaduc au Jela. Son bul c^t de 

» ne pas penncLLrti des rechc relies, d«îs mvm- 

• IJ gui ion s qui ser^icçi ioujoui s v£5^Lo|i£s et 
'• souvent iUlciles. C'e^l la poijUnua^Uon du 
» dojutdle ou plutôt c eat Je douiici^c lui- 
» même qui est protège par ses dispositious. 
» Voifà poîirquoi il ne s'applique qu'aux ]\ro- 
» priâtes ail cil ri ni a utic habitiitjon et ^iou- 
» r^^es d*uhc ct^iturccQ^iLJnuc Tinïs^at obstacle 
» h loti te commun iqaliop avec les iiérita^rs 
» voisins. Il y a l^ une ^orte de buis-dos lui- 
» }iénèlmUledont, en mullère déchusse, !a loi 
» pou\ ait concéder le bépélïçe èM pro^rjietiiïiT, 

• mais rien déplus* " 

5L de Hèssigeac, mei^bre ie la commission 
Ije la CUambrp des dçpuldsl s'exprimait ainsi 
'^ séance du tZ Twkr d^4|. 

» Quelle est la conF^featm^ pripcip^ile qui 
» (jiétermine Toire .comi^i^issiou 7 La ,yoiei, 
» Messieurs i c^esl le respect du douiiciïef 

é. L'^xcepUjggd coasacriée par^'iajDt, Seat une 
4^ftOg«kUon aia principe général de Ja Jol. Elle 
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osi |iar conspquenl de tiroii slricl et doit être 
restrainte dans les limites les plus étroites. La 
clôlare doit donc être bien exactement celle 
dc^Hnie par le législateur : il faut qu^elle fasse 
obstacle à toute communication avec Thé- 
rilage voisin. Si la propriété n*est fermée que 
par une haie qui permette aux chiens de 
sortir, elle ne forme pas une clôture suffi- 
sante ; car le gibier peut fuir dans la campa- 
gne, les chiens peuvent Ty suivre et le fait 
de chasse qui, pour rester innocent, doit être 
limité à l'intérieur du clos, peut se manifester 
au dehors. 

La loi du 38 septembre 1791 avait ainsi dé- 
fini la clôture: « L'héritage sera réputé clos 

• lorsqu'il sera entouré d'un mur de quatre 
» pieds dehauteur, avec barrière ou porte, ou 
» lorsqu'il sera exactement fermé et entouré 

* de palissades ou treillages , ou d'une haie 
» vive , ou d'une haie sèche faiie avec des 
> pieux et cordelée avec des branches , ou de 
» toute autre manière de faire les haies en 
» usage dans chaque localité, ou enfin d'un 
» fossé de quatre nieds de large au moins à 
» l'ouverture et ae deux pieds de profon- 
» deur. » 

La plupart de ces clôtures seraient aujour- 
d'hui complètement insuffisantes; un fossé 
**ût-il une largeur plus grande que celle fixée 
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nar Ui loi de 4791 , n*arrêiera Jamais ni le gi- 
bier , ni les chiens, ni le chasseur. H faut ce- 
pendant qae la clôture empêche le passage 
non seulement d*un homme, mais encore d*un 
Uëvre et de la meute; car la loi dit que la clô- 
ture doit former un obstacle ù (otUe commu- 
nication, et il y a communication |)0S8ibIe 
quand les chiens on le gibier ont la faculté de 
passer. 

3. II faut que la clôture forme un obstacle 
continu. Sous Tempirc-du décret de 1790 , on 
' avait jugé qu*un terrain ne cessait pas d'être 
clos parce qu*il y avait des brèches qui |)er- 
mettaient de s*y Introduire. On avait décidé 
que ces brèches n'éitapéchaienl pas que le pro- 
priétairc eût le droit d*y chasser sans dire 
muni d*un permis de port d'armes. (Cour de 
Paris, Q novembre 18Î8. Dalioz, 1829 2-97.) 

Cette décision était conformé aux dis|iosi- 
tions de Tart. 391 du Code pénal qui définit 
Tcnclos: « Tout terrain environné de fossés, 
» de pieux , de claies , de planches , de haies 
» Vives ou sèches , ou de murs de quelques 
» matériaux que ce soit; quelles que soient la 
» hauteur , la profondeur , la vétusté , la dé- 
» gradation de ces diverses clôtures , quand il 
» n'y aurait pas de portes fermant à clé ou 
» autrement, ou quand la porte serait hclaire- 
» voie Cl ouverte habituellement. » 



Auï ^If rjpes de In loi noiofeil*?, imur qn^ le 
faiïderJiàsieqiiirt lieu en imps prohibé ou 
sans permis Miappe à rjjjïpUcaimn de |!oute 
pcîne^ t1 faul que Icthsliick' qui cin[H.>c1ie la 
communication avec les Ijcrityge.'î voisins spit 
coultnu ; s'il y a des brôclic^, .3cs trouées qyi 
puisi^eni livrer pas saj^^e, la clûiuire ne remplit 
'pas le vœu dç l.i loi* 

4, n a ^.bë jugé qu'une Ile ailuée au mili^ 
d'une rivière navjgiibïe n'est p;is un encdo^, 
caria rfvïèrc navitjabïé ii élcassimiiceT tojrJa 
lot du 59 llurdulanx, ^ uni* grande roule. 
{AmH de CasmUon i^u pi février 1830-. Pal^ 

5, LVïcceptïbn ét^Wïe-par Tart. 3 ne Ta été 
, que par respect pour riaviolabilïté dti ^uiui- 

Vïle. Oin ne doit doncco^isidérer cocime haljî- 
tiiiion, daOjS îf sens de cette loi, qu^ !«i iji^ifbn 
qui peut CûDstttucr réellemeuJL un domicife. 
km&ï h âé{ï^'niçn dç U maison lialùtée, j^el^e 
qu'elle se trouve dans le Code iH^nçil, ae f^rall 
pas a|iplicahle ici. Le Cq^g déHnit ainsi Ja 
maiïOiï habitée : * Est lëjiutèç maii^Qfi habj- 
■ lee, tout bîUiiïient, ÎQgejneul, îoge^ cabane^ 

> tn^tne mobile. quî> sans être actuelîeïijeQi 

> habité, est desUné à T habitation, et toiit ce 
» (Jui en dépend, comme cours, basses-co.ur^, 
» granges, écurjes, édlGces qui y sont ^^er- 
» mes, quel qii'éjn soft ^usàge et quand mc^me 
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» pUi^iV)|K ou c^icein^ç gjéné.raîe. » 

jif «réelle l^vidjèiomaiU des d^bajtj» «qui jf^pt 
£u l.iêi^ û»n9 l^ Mvix G|f)aqâl)rê3/j)ue je ^^t 
^^ JbégJsliM;gi|U*3 a élé de Tçstr.eindrf; ia .i^i9^e 
enli^e^sj^ç^jf^. ou.sav^ poricnis ^]p cha3^, 
àTendos fl^ai faitjpartip du doçaîciljp. Or,i5elle 

' ' " ' '" raVoir, 

u fusait' 

ïine logé. ][1 faut que' Tenclos soil jr^elfèrâent 
partie intégrant^ de la demeuré dii ' fermier, 
tlu colon, dii ïhëtayer, du fôcjtàire, dii garde 
ou du propriétaire. La cour de Cassation a dé- 
)'â décidé; sous fempire dujdécfel'de i7?0, 
t|ue des coùpis de fusil tirés par uiplchassear 
qui occupait momentanément une caUne sér- 
vaoCd'abn pour épÀtr àé glbàet^ pe peuvent 
éll^e considérés comme iirés à\une maison 
d*i)^taUon f7 mars et W jtdn iSQZ ) . Cette 
isohilionieirovuve ça parfaite èarmobie avec 
le texte jût avec ^'«spritile 4a loi nowf^le. 

6. C*e£it au' domicrle .que r<\jrt. 3 de lu loi 

fccôr'dé ànë^immunit^, mâas^è*'^st au don^ic3e 
, etiTéifnent; ften'résuîliPqcfe le,ftfbil'exèîtiéif 
!dé chàssd» daHs î'eto(àol' appartient 'è cefui 
dont l'encloslToî^me le*domfeifè,'c''ésrà dire 
au fermier, pour le clos attenant à la Terme. 
En effet, tout citoyen a le droit d'interdire à 
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autrui Taccès de son domicile et il a seul 
droit d*y agir en maître. Aussi, la loi n*a- 
t-elle pas, dans cet article, parlé seulement 
du propriétaire. Elle concède le droit de 
chasse au |M)ssesseur,- et le fermier possède , 
5 titre précaire, il est vrai, mais il possède. 

7. Le fermier ou locataire peut renoncer, 
par son bail, à cette faculté que la loi lui at- 
tribue. S'il chasse malgré cette renonciation, 
il n'y aura pas, de sa part, infraction delà loi, 
et ce fait ne pourra pas être Tobjet d'une 
poursuite correctionnelle ; il y aura seulement 
inexécution d'une obligation de ne pas faire 
qui devra se résoudre en dommages-intérêts 
tt qui pourra donner lieu seulement à une ac- 
tion civile. 

8. La présente loi règle seulement l'exer- 
cice de la chasse, elle ne déroge ni aux autres 
lois de police ni aux arrêtés de l'autorité mu- 
nici|)ale ou administrative qui défendent de 
tirer des armes à feu dans l'intérieur des 
villes. A la séance du 13 février I8i4, M. Ba- 
rillon avait demandé que cette explication fût 
insérée dans la loi ; mais, sur l'observation de 
M. le garde-des- sceaux que cela était de droit, 
l'amendement de M. Barillon ne fut pas mis 
aux voix. 



ARTICLE O. M^ 

Art. 3. 



Les préfets détermineront, par des arrêtés 
publiés au moins dix jours à TaTance, l'é- 
poque de TouTerture et celle de la clôture 
(le la chasse, dans chaque département. 



i. Pour le dëpartemeirt de la Seine et pour les 
communes de Saint-Cloud, de Sèvres et de Meo- 
don. ces arrêtés seront pris par le préfet de po- 
lice. 

2. L'époque de l^ouverture ou de la fermeture 
r?e la chasse peut-elle être différente pour les diffé- 
rentes communes d'un même département ? 

3. Bans tous les cas, la fixation de cette époque 
doit être faite par le préfet qui ne peut pas délé- 
guer aux maires le droit de la reculer. 

4. Le préfet n'a plus le droit de dire que la chasse 
sera ouverte seulement sur les terres dépouillées 
do-leurs récoltes. Quand la chasse est ouverte dans 
une localité, elle est ouverte sur toutes les terres 
qui s'y trouvent, qu'elles soient ou qu'elles ne 
foient pas dégarnies de leurs fruits. 

5. Le délai de dix jours qui est exigé entre la 
pabKeation des arrêtés des préfets et l'ouyerture 
ou la clôture de la chaf se n'est pas nécessaire pour 
l'exécution des autres arrêtés des préfets pris en 
exécution de l'art. 9. 
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4 . La loi du S8 pluviôse an vni a crëë pour la 
ville de Paris un prérel de police. Un arrélé du 
3 hrumairean iX4H(uid.sesaliributionsaux com- 
munes de Sainl-Ck)ud, de Meudon el de Sèvres. 
C'est ce magistral qui, pour la circonscription 
.^JlapréfeqlMre de ^ ^f^c, içi^ r^pirei^ ar- 
xèlé3X,cli^b à royLYerj.urejç|..^j^ #tiv;çile^a 



on peut en tiriE^r la conséquence que les arrêtés 
des préfets relativement à la chasse doivent 
£xer Ja même époque d*ouverture pour toutes 
les parties d'uA département. Il est dit : les 
préfets fîseroiit Touverture pour chaque dé- 
Dartement, ^t ce texie sejpable neki^er aucun 
ffôjutp. CejfGtiij^i JJè^expJjicaÂipjas.coj^sighées 
dans le rapport pr^elçité^ h .Gho^^Âr^ des d^- 
p.ul<(^, aiÀi ib.ufîJoyi à la loi lun sen;s différent. 
« L*éppque de celle ouveri.ure, éil M. le rap- 
» porteur, doit vai^ef sur les différons pc^lftis 
» ;iru foyaiinie en raison delà configuration du, 
» S(^î du ^qdè dti^ii^urë i^ôptë dAPS chiaique 
} .^p^LTl'm^i^^ ilvil^ïXfkàins chftqi^e arc oûd4;s- 

M. le gar4^-d€i3rsceau5 , h la séance 4b la 
Chambre 4es députés du i3 février 1844, i été 
encore plus loin, et il a avancé que rarrètëdu 
préfet peut fixer une ëpoque différente d*ou- 
Verturépôurlesdiviersés communes d'.qn rn^me 
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caiilon. • Il csi inen certain, a-l-il! disque 
» dans un grand dépàrlemcnl il y a des arron* < 
» dissenicns qui çont beaucoup plus avancés 
> que d'aulres ; aussi ir arrive qu'il y a des 
» époques dilTérenles pour différens arrondis ' 
» scmcQs et môme pour différenles comtnuneis. » 
Cependant ces ex plierions ne sauraient chan- 
ger le sens de Ta loi, lorsque ce sens est claire- 
ment exprimé. Les tribunaux ne doivent ap- 
pliquer que le texle de la loi, et toutes fcs 
iD'(erprélalions données à la tribune, tous les 
comménlaires consignés dans un rapport né 
sauraient prêter aux mots une valeur qu'ils 
n'ont pas ; quand Tarticle dit les préfets deier-^ 
mineront l'époque de l'ouverture et celle de 
la clôture^ rfans chaque déi)arlement, la loi ne 
semble cas. perhactlre que celte fixa(iQri poissé 
être fractionnée. Et d'ailleurs si Ist Chambre a 
voté Tart. 2' sous rimpressioh qu'elle aVait 
reçue dès exçîicalîons données par ^I. lé ^arde- 
dè;8.-sceaux , il faut reconnaître qu'en volant 
rarticle suivant' elle a changé de , pensée et 
qûVlle a rendu à l'art. ? le ^ens, qu'il avait 
primitivement. En effet te I**' f dé iVrt. 4 es( 
ainsi conçu: 

• Dans chaque âépàrlepient i\ csl intefdlt 
» 3e mellrc en vente, de vendre^ d*açt'çlèr,d(î 
» transporter et dé colpbVier du cibler pendant' 
» Rî temps ou la châsse iCy esïiMis permise. » 
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Cel ai'licle n'admel pas la possibilité que la 
chassé soit ouverte dans quelques communes 
. d'un département et fermée dans les autres. Car 
c'est dans chaque déparlement qa*i\ est inter- 
dit de vendre le gibier pendant que la chasse 
n'y est pas permise, et non dans une partie 
de chaque département. Ceci n*est pas une 
simple dispute de mots. Et si vous permettez 
de fixer des époques différentes pour Touver- 
ture duns les diverses communes d'un dé|)ar- 
tement, Tarticle 4 devient inexécutable oa < 
du moins la proliibiiion qu'il contient est po> 
rement comminatoire. 

En effet, de deux choses Tuoe *. ou la prohi- 
bition de vendre et de transporter resterait 
générale pour tout le département quand la 
chasse serait déjà permise dans quelques com- 
munes, et on arriverait à ce résultat absurde 
que dans quelques communes d'un départe* 
ment on pourrait librement chasser , mais 
qu'on n'y pourrait pas transporter de gibier. 

Ou bien la prohibition de transporter se 
scinderait et ne frapperait que les communes, 
où la chasse serait interdite, et, dans ce cas , 
les braconniers se jetteraient sur ces conimu* 
nés , Qu'ils dévasteraient ; ils porteraient en- 
suite leur gibier dans les communes où la 
vente serait licite. Ce serait une véritable 
prime qu'on aurait établie en faveur du bra- 
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counage: un semblable résuital n'est pas 
moins en conlradiction avec Tespril qu'avec 
nmerprélalion lillérale de la loi. 

Nous pcfnsons donc qu*il résulte des dispo- 
sitions de Tari. 3 conrérées avec celles du $ 
!«' de Tari. 4, que les préfets n'ont pas la fa- 
culté de lixer une époque d'ouverture diflc- 
rcnte pour les diverses parties d*un même dé^ 
pariemenl; mais si nous nous trompons sur le 
sens de Tart. 3, si les préfets ont la faculté que 
nous leur dénions, il faut espérer qu'ils auront 
la sajjesse de ne pas en faire usage , aulremciti 
leurs arrêtés pourraient devenir un immen.^xî 
embarras pour Tapplicatiou de la loi. 

3. Dans tous les cas il faudrait que ces fixa* 
tions fussent faites par le préfet lui-même. Il 
ne peut pas, en déterminant Tépoque de Tou- 
verinre, déléguer aux maires le pouvoir de re- 
culer cette époque. La discussion qui a eu iicu 
ne saurait laisser aucune ambiguïté. M. Baril- 
Ion avait proposé une disposition ainsi conçue: 

• En aucun cas ils (les préfets) ne pourront 
» déléguer aux maires l'autorité qui leur e>t 
» conférée par le présent article. » . 

M, le garde-des-sceaux. C'est une disposi- 
tion inutile , il n'y a pas besoin de le dire. 

M, Barillon, Si je l'ai dit, c'est que je con- 
nais un département, celui de FOise , où cela 
est nécessaire. 
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C*csC sCulcmenl depuis déuk ans que le pré- 
fet ne peut pas déléguer aux maires je droit 
d*ouvrir la chasse. Jusqu'alors c'était un usage 
consiàni; le préfet fixait Touverture générale 
de la chasse, mais il accordait aux maires le 
droit de la retarder; ainsi les préfets délé- 
guaient aux mairesrrautorité que la loi donne 
aux préfets seuls. 

M. le garde des-s'cèaux, ie crois qil'è Tarll- 
cle est tout-à-fait inutile. ïl est bien clair 
qu'un préfet ne peut déléguer le droit qiie la 
loi lui attribue que quand Ta faculté de délé- 
guer est acèordée paf la loi. Or, ccivè faculté^ 
n'étant pas donnée, ïe préfet doit eîélércer lui- 
même le droit qu'il a d'ouvrir et de dt>re la 
chasse, c'est là la législation. 

Par stiiie de ces explications l*ammd5em«flr 
a'a pas été mis aux Voix cotiime inutile. 

4, Le décret de 17 m pani.^syiL tleà mêmes 
peines la chasse en tc^mps prohibé ou lâchasse 
dans les recolles. Aussi , dons presque tous 
leurs arrêtés, lés préfuis déclaraïenl-ils que !a 
chasse n^élàlt ouverte que sur [es terres de- 
garnies de Jeuis fruits, él on poursi/rvàfl 
comme rfyant clmssé on [oiiï]>s prohnii! lous 
ceux qui éfaient trouvés &,m\a im champ qui 
portait encore quelqut-a iwojlcs. Ces eestric- 
lions aïiusives ne peinent [ilùs maîlii tenant iic 
reproduire dans les arrék.^ liey préfets. La 16* 



nouvelle ne défend pas au propriëuire ou à 
ceux qui ont sa permission de chusser d^ns sa 
récolte. Le propriétaire est entièrement mat- 
txe de sa chose ; il peut en user et en abqs^. 
La loi ne punit le Tait de chasse dans les rë- 
coHes que lorsqu*il esl joint au luit de chasse 
sans permission sur le terrain d*autrui. Les 
préfets n'ont pas le droit de défendre ce que la 
loi permet. Les peines portées pour la chasse 
dans les récoltes sur le terrain d'autrui et sans 
son consentement, sont complètement diffé- 
rentes de celles portées pour la chasse en 
temps prohibe. Le premier de ces délits ne 
mblivc qu'une amende et n'entraîne p^s h 
confiscation de Tarmc (art. Il et 16). La chasse 
en temps prohibé peut être punie de Tempri^ 
sonncment ; elle entraîne toujours la confîsca* 
tion du fusil (art. 13 et 16). Le préfet n'a donc 
pas le droit d'assimiler et de confondre deux i 
délits que la loi a punis de peines difiëf entes. 
Il ne peut donc plus dire que la chasse sera 
ouverte seulement sur les terres dépouillées 
dé leurs récoltes. Quand la chasse est ouverte 
dans une localité, elle est ouverte sur toutes 
le» terres qui s'y trouvent, qu'elles soient ou 
qu^*elles ne soient pas dégarnies de leurs fiuits. 
Sv La. pubfication des arrêtés des préfets 
doit précéder de dix jours rouveriure ou la 
clôture de la* ebasse> mair ee délai de dix 

8 • 



jtfurt^ nfe«f efigf qrirpotir m ahrt'ft^ir^te' ' 
ment; rttiàfrt à^ cfeot (pïi petivfent êlYfe pris ^n 
ventf'cfeP:it(.9, 11^ sont eiécuiolres' imWé- 
dîat«»ki\ént api'èsiietfr publication. 



Art 4. 

B)*s«bM|»» départenvenrt i\e^t interdie 
d#in«lire^eir viÈiWe, de Tendi»ë, d'achetci^i 
dèfraii^ofriJcf et de Colporter du gîMci^pen» 
dâAt letcmps où là cUàsse n*y est pas permise. 

En cas d'infraction à cetie diepp^iitiont le 
gibier sera saisi et immédiatemem iiWé à i.*é- 
taUissemeiit debienâiisafteele plte» ToiftiB^.' 
enr ▼ërtiv soîl d^'mK oretonnaiiicei do juge dv * 
pai«stl»tsaFilsi0««tfi]îéiiatt di«f'#ett du cati'* 
to#, soîtif iMi^autoi*iâa^iotf*i maire si' Fé j lige 
dé pttit esl at)5éùt, ou si la satsîiâ a été faite 
dâtts une c'ommuàé âuCre qne colTe du chefr 
lien. Cène ordonnance ou. autorisation sera 
déii«ré« sur la refnêt* des ageaso» gaf!J«B> 
qui auront •péré^la saisie et sur la présentai- 
tiaii Îh pFoeôg*¥âri>ai ré^alièjremaAi dregséu 

lia ifeciMnicè»' ém gibiar «a paualN» ètué 



timit AémtÏÏè Mie clfet m HMhei^t^m, 
cfeèi M àfiàVthand^ rfé comestibles et dans 
les lieux ouverts au public. 

Il est interdit de prendre ou de détruire, 
•sur le lerr»ft d'autruiy des oMifs et des ooil- 
Tête éê Mmnsi ée péfdrhi et de cai)le& 

f. Là loi d'éfenctëntéiîitJSptôWbélà'ventèetïe 
ti<ârij^pDrt (Jtf ^k^ ctifi'atrt^f bi^ ((ue dix gibier 
eii plftirref e^ en tifofï. 

2i La pit^blfldn aneka^ë ^bferqof proviétfi de 
rëtranger tus^ bien qne le ^tier pris es France. 

3. Ni )a venie pi le transport deroMifs de gibier 
ne sodt interdits. 

i. Les dispositions de l'art. Â sont assez clai- 
res pour n'avQir besoi.H que âé peu d'explica- 
tion. Comme llî disaiiM. le garde-des -sceaux à 
ia .séance dii ii février 1844, presque toulc la 
loi est dans l'art 4. En effet, le but de celle 
loi est dé détruire le braéonna^^ ; il est évident 
que si on parvient à- empêcher la vente du gi- 
bier lue par les Uracohniers, ceux ci n'auront 
plus inté^ét à se mettre en contravention. La 
proliibilion de veiidre et tl'aèheter du gibier 
n'est, pàé iihe învenliôn nouvèife, et te § I" de 
l'art. 4 e|t, |â'reî)rQduciion. d'un ârrèt de rè- 
g|emëDtaë là Table dé marËrè^ ^ date du 17 
avril 1674, dont voici ik dîspositi^. « Tout 
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» considéra lesdiis juges en dernier rmort 

> ayant égard à ladite requête, ont fait, et font 

> très expresses inhibitions et défenses à tous 
» marchands forains, pâtissiers, rôtisseurs et 
» aulresy d'acheter, faire acheter, vendre et dé- 
» biter aucunes bétes fauves, rousses et noires, 
» ni quartier dMcelles , et auxdits pâtissiers de 
» les mettre en pAte à peine de confiscation 
» .desdites bêtes, venaisons et pâles, et d'a- 

» mende Font aussi lesdits juges, pareilles 

» inhibitions et défenses auxdits marchands 

> forains, rôtisseurs, lardeurs et autres d'ache- 

> ter, vendre ni exposer aucuns lièvres et per- 
» drix, et aux pâtissiers de les mettre en pâle, 

> savoir : à IVgard des lièvres, depuis le pre- 
» mier jour de caiéme de chacune année, jus* 
» qu*aa dernier juin suivant , et à Tégard des 
» perdrix, depuis le même temps, jùsqu*au der- 

> nier juillet, aussi de chacune année, â peine 
» de confiscation et de vingt livres d'amende 
» pour chacune pièce de gibier, tant contre le 
» vendeur que contre Tacheteur. • 

Il est défendu par Tart. 4, non seulement de 
vendre, mais aussi d'acheter du gibier, et celte 
interdiction s'applique, aussi bien au gibier 
déjà cuit qu'au gibier en plume ou en poil. 

L'interdiction de transporter du ginier en 
temps prohibé est absolue. La tolérance de la 
loi "qui permet au propriéuire de chasser dans 
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fe clos qai fait partie de son habitation ne loi 
conrère pas le droit de transporter ce gibier 
dans nn autre lieu. J^ loi n'a pas créé un pri- 
vilège en faveur des parcs. Seulement, par res- 
pect pour le domicile, elle a dit : ce qui se 
passera en (ait de chasse dans Tinlérieur du 
domicile devra y rester muré. Mais du mo- 
ment où cet acie de chasse en temps prohibé 
se produit à Texiérieur de quelque manière 
que ce soit, lorsqn*il n*esl plus garanti par Tin- 
vioUbilité du domicile, il tombe sous l'em^ 
pire de la loi commune ; il devient coupable 
et doit être puni. 

f. Peu importe que le gibier ait ctc pris en 
France ou qu'il provienne de Télranger. Lors 
de la discussion, M. Valout ayant demandé 
comment on distinguerait le gibier étranger 
du gibier indigène, le rapporteur de la com- 
mission lui répondit : • La Chambre n'a eu 
» qu'un principe : c'est la défense de vendre, 
» de meure en vente, de colporter du gibier 

• pour le vendre. Maintenant que la chambre 

> a ajouté le mot acheter, il en résultera que, 

> quelle que soit l'origine du gibier, qu*il 

• provienne de pays étranger ou qu'il pro- 

• vienne du sol de France, il ne pourra être 

• mangé en France. » 

3. L'art. 8 de l'ordonnance de 1669 défen^ 
dait de prendre ou détruire, en quelque endroit 



i];Vii'rjt\re4u ITAvril 1674, expUquf^t €;^^fj^cy^, 
i^ls^j,t « 4éfeosie A loiUe pêrsoj^iive àe pr^ndte 
» des œufs de perdrix, de Xais«ns daÂs Jes bois 
]» Qf. cçuup^gnes, jQl wèraé, les ayaaï pirjs, .4e 
ji Jes ^eviér4 nou^rÂr et yepdre..,. f)é(ei;ise <^l 
,9 égajen^cnl f^^e^ (ouïes ^cr^'oni^e^, M^^i^ 
9 que coudiiion et quaUu^ (qu'elles ^9J^,4e 
y veadre ai acbei^ des qpufs de fai^su^^el 4fi 
? perdw, lelc..., * Le projet du is^^Yer^;^ 
^enti Âdopl4, piM* If Ci^avubie ;^$ J^^i^^s, jrcprA- 
duisail ces disposilions; mai$ lors de jia .diiSi- 
cussion devant la Chapubre des dépulés, op fil 
observer que J)eancoup de coqvées périraient 
lors de la fauchaison ,des foins et des prairies 
arlificicUes,.&i oq n*enlevait p^s les œufs pour 
les faire éclore et jiour élever le gibier qui en 
provient, ^e transport el|a vente des ccufs de 
gibier est donc souvent un moyen de repro- 
duction, et la Chamb,re a modrHé dans ce gens 
le paragraphe présenté pa.r le goir\'enienient. 
Elle a défendu de prendre ou de détruire des 
couvées s^ur le terrai a d'autrui ; mais l'action 
de vendre ou de transporter des œufs D*esi yois 
interdite par la loi. . ^ 



Ajt. 5. 

Les pfTffns de chasse seront .déBrrés, sur 
Ï>iri5,âui«iaireet du 5ous-,préfei, parleijr.^- 
|^t4u.départe^Qi;^t» dam laquel celui qui.^ 
J^a J^ àmm^ Aim «a f ésidAïKe ou ison 
.dpnloUe. 

^Ia d élg rm a c e as 'poronBide ^obaste don- 
ntra'li^aau paiement d^un drdt de'15fr. 
««profit de TElat et de 10 <r. ira profit de 
ja commune, dont le maire aura dpçipé ;! V 
>v(s éqoucé au paragrsypibe .précédent 

L,çs p^mis de ^b«|se ^raat j^er^ouj^ie^; 
4b «cff^t .i^iablos f»Q«ir itut le coyâuiae ^et 
Ikour ua^aa flèiilemefit 

4.1! neisoffit iMisi|)Otir diasser d^avoir conaton^la 
««oiiKiM'Aa pêieméiil (lelaqueRc donne lieu M ëé- 
livrtnoe du iMnais, Il fout «iieore 4M» ee fmvBAê 
aitvéléééfiYré. - : 

tHA^eiofif ffA^e 4eU4^Mrqiii|(^d'tmjPM»»î»4e 
l^a«&^j(uf Mr,iv! ^ y<m^é6 p^^ J^<weUa.}e 

pas d'avoir consigné les dfiKH^âQiVMs^oiMl* 



yS ARTICLB 5. 

liea la délivrance du permis de chasse. Ëb ef- 
fet, le permis de chasse n*esl pas seulement la 
quittance de IMmpdt que vous acquittez; il 
sert encore à constater votre identité. Le 
permis de chasse est personnel. 11 faut, pour 
qu*il ne puisse servir qu*à une seule personne, 
qu'il contienne le signalement de celui à qui 
il est délîTré. Le' permis constate encore que 
celui qui en est porteur ne se trouve dans au- 
cun des cas d'incapacité ou d'indignité déter- 
minés par les art. 7 et 8 de la loi, ou bien que, 
s* il se trouve dans la catégorie des personnes 
auxquelles le permis peut, être refusé, cepen- 
' dant le préfet n*a vu aucun inconvénient à le 
lui accorder. Il est donc nccessalre que la dé- 
livrance du permis soit précédée d'une ins- 
truction administrative qui n'a pu avoir lieu 
quand vous consignez le montant de l'impôt. 
Le reçu de la somme que vous versez ne peut 
donc remplacer le permis; et je pense que 
sous la loi nouvelle on jugerait, comme la 
Cour de cassation l'a décidé sous l'empire du 
décret de ISliS, que le délit de chasse sans 
permis de port d'armes ne peat être excusé 
par le motif que 1^ prévenu avait précédem- 
ment consigné les droits ponr obtenir nn per* 
mis, lors même qu'ensuite ce permis lui aurait 
été délivré. {Cassaiion, M âéumbre ÎS19. — 

5ir«y^ isao. Mes.) 
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9. Le permis n'est nUbleqoe pour un an, et 
Je jour où la délivrance a lieu fait partie de 
rannée. Ainsi, on jugerait maintenant, comme 
on Ta décidé sous Teippire du décret de 181), 
qu'un permis délivré le 4 septembre se pé- 
rime le 3 septembre de Tannée suivante. (Cas* 
sation, 17 mai 1828. — Dallox, 4828. 1-248.) 

te permis de chasse est valaMe pour toute 
la France, sans, être soumis à la formalité d*un 
visa dans Tendroit où le chasseur va exercer 
ce droit. Cela avait lait question sous Tempire 
du décret de 1813- Un arrêt de la Cour 
royale de Lyon, du 30 janvier 1825, rapporté 
par Sirey (26-2-68), avait déjà déxidé qu'au- 
cun visa n'était nécessaire, cl cetle jurispru- 
dence était universellement adoptée. La loi ac- 
tuelle s'explique trop clairement pour que 
cela puisse présenter maintenant l'ombre d'an 
doule. 
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jLe préfet .pourrai refasqi* 'lé RÇf m|s ^e 



ÇA 

!<> À tout iAdividu jmii^r ,qi:^ i^s «era 
point perAonneUeniettt inserit, oii.4Mt le 
tpère ou la «nère ne iserak pas inscrit auotfe 
de8tx>BtribiiliMis; 

2f & tctttt in<!iTii|ii qui, par nnêc^dam- 
ttation judiciaire, a été privé de J'un qu de 
plusieurs des droits énumécés.dans IVt. 42 
du Code pé^al autres' que te droit 4e port 

3? A tout iCûndamné à ,up iefiEipriaoBoe- 
«lent de {ilusde m mois fMHir f éklelUon ou 
violence envers les agens de la force pu- 
blique ; 

Ù? A tout condamné pour délit d'associa- 
tion illicite, de fabrication, débit, distribu- 
tion de poudre, armés ou autres munitions 
de guerre- ; de menaces écrites ou de me- 
naces verbales, avec ordre ou sous condi- 
tion ; d'entraves à Ja circulation des grains ; 
de dévastations d'arbres ou de récoltes sur 



$p J^fieu^ ^qui diront .év§ ^B(l,Wip^|mr 
Tagabondage, mendicité^ ^^MmF^vwrmm 
alws ée tènâance. 

La faeuilé <k refoser le ip«ml8 de^lNisso 
aux cpnd^Dinés, dont il est question <ilaiis les 
paragraphes S, h et 5, cessera cinq ans après 
Texpiralion de ^ f^]^. 

jIjAés i^ i'arl. 6. 

Le préfet a le droit Oe refuser le pcijnls de 
jChas$.e auy jper$on»e5 qui se irouveuL tJt^sî- 
gnées par les disposilioiis Je tel article ; )^v^\s 
|iu?si, iorsqu'U j.iA5e qu^' h\ ilélîvr^nte du per- 
n^is est sans i;îc.onvéDî(uii pour lo u^^nquiiïiié 
publique, il estenlièiTiuoriL libre de L'accor- 
/^er. Les piq^e^r^,» gardes , viîkts Je chiens 
qui , le plus souvent , ImbitenL daus leji |ïrO' 
PTïélkÇS vl.u maître auquel ils ont ïou^ leurs ser- 
vices,, ne sont pas inscrîls au lûle dt^s coptri- 
bulions ; ils se irou'veuL donc cïas&és dans les 
personnes dont parle le parag. i"', elle permis 
peut leur élre refusé ou accordé selon que le 
préfet le juger» e on r cn a bl e . 
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Le $ 9 de l*art. 6 mentionne les condamna- 
tions judiciaires ((ui auront pu être pronon- 
cées en Tenu de Tart. 42 du Code péna). Gel 
article est ainsi conçu : 

« Les tribu aaux jugeant correctionnelle- 
» ment pourront , dans certains cas , inter- 
» dire , en tout ou en partie , Texercicc des 
» droits civiques, civils et de famille sui- 
» vaps : 

» i« De vote et d*élection ; 

> ^ Déligihilité; 

• 3<> D*étre appelé ou nommé aux /onctions 
» de juré, ou autres fonctions publiques , ou 
» aux emplois d'administration , ou d*excrcer 
» ces fonctions ou emplois ; 

> 4® De port d*armes : 

» 8** De vote et de suffrage dans les délibé- 
• rations de famille; 

» &* D'être tuteur, curateur, si ce n'esl de 
» ses enfans et sur Tavis seulement de la Ih- 
> mille; 

» 7^ D*étre expert ou employé comme té- 
» moin dans les actes ; 

> 8* De témoignage en justice autrement 
» que pour y faire de simples déclarations. • 
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Art. 7. 

Le permis de chasse ne sera pas délivré : 

i<* AUX mineurs qui n'auront pas 16 ans 
accomplis; 

2*" Aux mineurs de 16 k 21 ans à moins 
que le permis ne soit demandé pour eux par 
leur père, mère , tuteur ou curateur, porté 
au rôle des contributions ; 

Z*" Aux interdits; 

U*" Aux gardes-champétres ou forestiers 
des communes et établissemens publics, 
ainsi qu'aux gardes-forestiers de r£tat et 
aux gardes-péche. 

1. Le préfet peat refuser le permis de chasse à 
la femme qui le demande sans rautortsaUon de son 
mari. 

2. Les gardes-champétres ou forestiers oe peu* 
Tent pas chasser. 

3. Cette interdiction n'atteint ni les sardes par- 
^ ticaliers, ni les gardes des forêts de U Gouroniie. 

I. La femme qui est en pouvoir de mari est, 
pour presque tous les actes, assimilée au mi- 
neur, et Ton peut décider que le préfet serait 
parfaitement fondé à loi refuser on permis de 
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chasse si ce permis notait pas demandé pour 
elle par son mari. 

.9. Lf ilkfei*dkt#on pronoiBeé^-patf le^qf^ivème 
p^ragr^phode cet arlicle contre les. gardqs- 
champélres et contre les gardés-iores tiers ne , 
leur enlève pas lé droit de porter tres'drmés 
pduV leur'défèbsre'; fnaîs ilîj^ric p'éuVëni! ï^ortér 
qute îe^aHmes jfpéeifiérâ par le^ l'ëglènteiisi'î 
d'admlhisti^âllk)^ pâMr<)U)^l V&m 5^déKl^ cir- 
culaire du ministre de ta^(ioi^e'dir6 itibi'i603< 
est ainsi conçu : « les gard68^etoiBi)ôl#es"àe 
pourtoQtélrearqiéf}de fusil^s.» . 

L'armement des gardes-foresliersi ne pei^l 
cobsisler (^ne dans un fusil simple. (Cire, du 
3i jui7/eM8î6, ri, 2^8, rapportée 'fiar Ml uiU 
pin ; Lois forestières^ p. 814'.)' 

Le § 4 de TarJ. 7 ne fait mention que des 
gsfrdfes-chailrtpêtres, deîs gai'd'és-fji'ësiierjj ^ 
dés gardes-pêche des communes, dés* élabîi's- 
semens putiJics et? de l'El^^t; par conséciuent 
Tintcrdiction du droit de chasse, ne s*appitq»e^ . 
pasowir gardes" que t<Mlt' prot)riët»iré a' di\)il 
d'avW» jfetor? W éonstftmiîért d^'^r-piiOpTieto 
en le faisant agrocr par le sous-préfet de Tar- 
roiïéiSBoment.'(;V. arti 2ft.) 

Elteote S)iippdique passauK garde» pivposér 
à TiLiMWBértAPiititii dés-cbassé^ dtns les doiîiai*-- 
netf>d6r^}»C<ittr<ifijaé^> Ils* sDftt.iA vénJCiélH^ . 
gardes particuliers , et ne sont pas rétribués 
par le trésor public, mais par la liste civile. 
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à»L Si 

£« ji^gttnis diè cfiàs^ né s^tA pus accordé : 

f'* &' ceux qtiî , par suite de condamna- 
tions, soiit privés du droit de port d'armes; 

2"^ A ceux qui n'auront pas exécuté les 
condaawatioiifi prononcées costre^ eut pour . 
ruibdttsi délits- prévus per k présente k» ; 

3^ Èt^vtfQi cbndMnné p^laeé soûls to'Sur?ei|i- 
yeiHlntoe é& h hanter *police. 

Ctf flrivaiîon du di*olt de port d'armes peut, 
au* fërttt^' de* Tari. 28 du Code pénal, étt^e 
l'accessoire d*une peine infamante, elle peut - 
au*$si êl¥e'îaconsëqtietïice*de iktfeglàdaiion cî- 
vfcfncpf oimrtc*%î confotmëmehl h Part. i4 du 
même Code; eil'e peut pH)rénir' tt'une'simplé 
condamnation côrrtcilonn^lïe (jnî aurait ràîi 
apJ)»thlfon de rart. 4^ du'Codfe pc^tial; enfin; 
Je irtbutial corrccUontief, aux termes de Tart. 
1& dfe'la présente loi, peut, en chs de côridani- 
natîbn pour d^îlît de ettasse, ihterdirc tierapo- 
rairement le permis dé chasse au délinquattt. 
CHUiqui est' privé dti drolt'de porfd'armes est?' 
dédftmé par !â lof'indiiçne d'obtenir lïtt pernSi^' ^ 
déirthSsfe. Celle indiqué ccssé-.'pbur cciainor ; 
a subi une pelheiyiramame; q(tiand le condÀhiW 



10 ÂftTiai s. 

a obtenu sa réhabilitation (619, Codt if intime- i 
îian criminelle) ; pour Cj^ni qui a été privé 
correctionnellement des droits mentionnés en 
Tart. 43, quand la durée de Ja peinc.fixée par 
lejugemcnl csl écoulée. (401 , 405, 410, Codep.) 
. La loi considère aussi comine indignes d*ob^ 
tenir le permis ceux qui, ayant été condamnés 
* à Tamende, ne Tont pas acquittée. L*art. 4 du 
décret du 98 avril 1 790 décidait que celui qui, 
huitaine après la signification du jugement, 
n*aurait point satisfait à Tamende prononcée 
contre lui, serait contraint par corps et dé- 
tenu en prison pendant vingi*quatre heures 
pour la première fois, pendant huit jours 
polir la seconde fois, et |)endant trois mois 
' pour la troisième. 

La loi du 17aiii il 1S3S est venue modifier c^l 
état de choses, et Ton trouve au titre des dispo- 
sitions relatives à la contrainte par corps en 
matière criminelle, correctionnelle et de pôrice, 

3ue les condamnés à Tamende qui justiU''ront 
e leur insolvabilité, seront mis en liberté 
après avoir subi quinze jours de contrainte, 
lorsque Tamende et les autres condamnations 
pécuniaires n^excèderont pas 15 fr.; un moiSt 
lorsqu'elles s'élèveront de 15 Tr. à 50 fc.; deux 
mois, lorsque Tamende et les autres condam- 
nations s'élèveront de 50 à 100 fr.; et quatre 
mois, lorsqu'elles excéderont 100 fr. .. 
Uahi on nft rareiiient usafe de la fieulté que 



la loi accorde , de retenir en prison les In- 
solvables condamné;; à Tamende. La contrainte 
()ar corps n*esl pas une (teine qui soit infligée . 
par le jugement ou par la loi au condamné. 
Elle est considérée seulement comme un 
irioyen dofmé m eréal^ei fmt srviver k 
VedéemUm du jvgenie&t. Leeréifacier €8t ma" 
Ire é*u8er «u 4c n^ pas user et ee moyeti, 
seioB qD*il le juge ava&tageux à ses iotér^. 
Or,ladmini6lration des domaine^ li*ouTe qii'il 
serait fort onéreux d^enlretenir en prison un 
individu insolvable. Ce seraielât des dépeiâ- 
ses cfiTi ^rèverarîeht inufUenhrem ïe trésor ; ii 
résufte et Fà cfoe, sous Fétap^re Ai éécrelde 
«790, lé» bracOfini€»» éUfiêttI à peu pMs 
assurés de Timpunité, car ils sont prâîliile 
tofôonrs insoivaUes; ^m Mfiséquei^l, ih ne 
paiem pas rai»end«« c Au$$\t 4is9it M. ]e 
» baron de Brigoae â la séance du 2$ mam, 

> ils rentrent dans leurs foyers ptus audacieux 

> qia'âuparayàtit, y brateht et insultent les 
4 garrdes et efrèovrf a^^t piarr lethr t^etïifke M 
» délits de même mmpë. * VeH fm&t iflh 
viêt k ces ébo»,. <^& 1» M aototlift nX\s^ le 
droit «le éktàsm â ceià %m «'ont ptg Hét- 
cneé les e^Actto^atios» prononcées contit 
«ttx. C'est on« première peine <)ui viendrft les 
^Ueinctre^ sans parler ae remprisonBemeni 
<[U6 tç iùgé potlrr^ |>ron(fftcer pou^ les faits 4^ 
bfatcoiïûagé. 
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Art. 9. 

Dans le temps où la chasse est ouverte, 
le permis donne à celui qui l'a obtenu le 
droit de chasser de jour à tir et à courre 
sur ses propres terres, et sur les terres 
d*autrui , avec le consentement de celui à 
qui le droit de chasse appartient. 

Tous autres moyens de chasse, à Texcep- 
tion des furets et des bourses destinés à 
prendre le lapin , sont formellement pro- 
hibés. 

Néanmoins les préfets des déparlemens , 
sur Tavis des conseils généraux , prendront 
des arrêtés pour déterminer : 

1"* L'époque dç la chasse des oiseaux de 
passage autres que la caille, et les modes et 
procédés de cette chasse ; 

2'' Le temps pendant lequel il sera per- 
mis de chasser le gibier d*eau dans les ma- 
rais, sur lés étangs, fleuves et rivières ; ' 

d"" Les espèces d'animaux malfaisans ou 
nuisibles (fue le propriétaire, possesseur ou 
fermier, . pourra , en tout temps , détruire 
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sur ses terres, et les conditions de l'exercice 
de ce droit, sans préjadice du droit appar- 
tenant au propriétaire ou au fermier de re- 
pousser ou de détruire, même avec des ar- 
mes à feu , les bêtes fauves qui porteraient 
dommage h ses propriétés. 

Ils pourront prendre également des ar- 
rêtés : 

1° Pour prévenir la destruction des oi- 
seaux ; 

2"* Pour autoriser Temploi des chiens lé- 
vriers pour la destruction des animaux mal- 
faisans ou nuisibles ; 

S*" Pour interdire la chasse pendant le 
temps de neige. 



1. Toute chasse de natt est interdite. 

S. L'aOùt n'est pas compris dans cette prohibf- 
lioD, pourvu qu'il ne se prolonge pas après que la 
nuit est close. 

3. L'emploi do tous filets, panneaux et collets 
est prohibé. 

4. Les armes à feu brisées par la crosse , celles 
en forme de canne et les armes offensives cachées, 
les fusils et pistolets à vent, les armes de guerre 
sont prohibés. 

5. Les arrêtés des préfets peuvent autoriser 
Teqiploi des filets pour \^ chasse des gibiers d*ea<f, 



6. La lof ne ôtohibe <|i]€ les et)^ms de chasib 
et noBf pas les chemlrts (fttssomrMn &ù^ lé# ft^^-- 
tcaui lirinéa d« pièges qwf m pevvo»! servir ^prà 
•la destruclion des bêtes puanies et des oiseaux de 
rapiae. 

7. Oii«peat consid^er tohnàe àtAtixmt tmHf^ 
btestOBS l«» oteeattx ée proie, lescorbeaul, les 
moineaux, les pigeons, les lapins, les bétes psao- 
tes, les renards» blaireaux, loups et quelquefois 
les sangliers. 

8. Anciens règlemens pour la deslruCtioA des 
aniimiuK DuisiblQs. 

9. Récompenses accordées pour la destrac^ioii 
d'és animaux nuisibles. 

10. Oi ganisalion aciuellè de U t<Weterie. 

11« Le pfioprfêliifre aé le feriÉier cooaeiire le 
droit de repousser avec des armes à feUiÇiéomen 
temps probibé, les animaux qui portent domtnage 
à sa propriété. 

12. La cbaaseavee les chiens lévriers es^ inter- 
dite, elle peut être autorisée seulemeni p9ui la 
destruction des animaux maJTalsansk 

1. La réëaetîon du premlep paragraptiQ de 
Fart. 9 est vicieuse. Le droit de chasse es^ î»»- 
iiérent à la prépnriété, e^, eïmnftB le-dif^ait 
M. f ratick^-Carré dans so"n fa^yporl à râf€!ifi!ifft>- 
bre des paiîrs, le gometnem^t peut él doit di 
r49lémerHer rnajercice^tnaisil né concèée peu 
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peignis lie é0M»ê «kNic f)â»ie 4roit ; Il «OMtoiè 
seulement que le chasseur se trotfV« 4liM ioa- 
lM)es'<c<Mi<itlfOit8 r«4)uise6 parte loi j^ur exer- 
cer le droit éê chasse, et €*est dans ce sens 
qn^il faut entendre la toi. 

« Oansla (ênips^la eiosM «t «wreme, le 
permis donne k ceM qui Ta etota le droU 
de etiasser de jfMir,ele.... r> U réisulle de là 
qtie toute chasse 4e nwU est considérée «emme 
un acte de hi>ftcem)«c«, ei le ëeukième ^ara«- 
grtfiiiie de Fart. i% punit de l>0 à âÛO fr. eeox 
.i|«i a«fiNwt chaieé pendant la nuit, ild pensent 
encore être condamnés à un emprisonnenient 
de six jo«Hi«s à deux mois. 

Ir'art. A de Tordonnaece de l€69 défendait 
de chasser à (eu et d'entrer ou demeurer de 
nuit ëans les forêts, bois eu hjHisaens avec 
armée à fev, à peine de 400 Hvree d'amende 
et de peine corporelle. La lot nouvelle repro- 
duit ces prohibitions; la pénalité senie est 
changée. 

S. L'intefdiêClon de chasser de met nes'ap- 
pliq«le pas à Faffàt, pourvu qu'il ne se )pra-« 
longe pas aj»rè& que la nnii e^ close. 

Devant la Chamhre des pairs, an des mem- 
bres de cette assemblée a demandé si, en per- 
mettant seulement la chasse de f4mr^ la q^m- 
mission a entendu prohiber la chasse à FajiftC, 
qiH est une des pms «sitées et qui ne parait 
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offrir en aucune nuinière les ineonvéniend des 
chasses de nuil. 

M. lo rapporteur : a La chasse à Taffùt 
ayant lieu à des heures en quelque sorte in- 
termédiaires entre le jour et la nuit, Tinter- 
diciion qui résulte du premier paragraphe de 
Tart. 9 ne parait pas devoir lui être applica- 
ble. G*esi, du reste, à Tappréciation des tribu- 
naux que la commission a entendu s'en re- 
mettre pour la décision des cas sur lesquels il 
pourrait s'élever quelques doutes. » (Proeèt-- 
verbaux dé la Chambre des pairs^ iéance du 
23 mat 1843, p. 1734.) 

3. La chasse à tir, la chasse à courre sont 
seules permises. L'emploi des filets, des col- 
lets, des pièges est défendu, et la loi n'admet 
d'exception que pour la destruction des la- 
pins, contre lesquels elle autorise remploi 
des furets et des bourses ; quant à la destruc- 
tion des autres animaux nuisibles, elle est ré- 
glée par le troisième paragraphe. 

4. Bien que cet article ne se soit pas expliqué 
sur remploi des armes défendues par d'autres 
lois de police, il est évident que ces disposi- 
tlons législatives restent entières ; le but des 
législateurs n'a été en aucune manière de les 
abroger. L'ordonnance de 1669, nrt. 5, défend 
l'usage et même le port des nrines à feu brisées 
par la crosse on par le caiion, et des cannes el 



bâtons creusés. Elle prononce une peine con- 
tre les ouvriers qui vendent ou qui fabriquent 
de ces armes. 

L*art. 2 du décret du 2 nivôse an xiv est 
ainsi conçu : a Toute personne qui, à partir 
» de la publication du présent décret, sera 
» trouvée porteur de pistolets ou fusils à vent» 
» sera poursuivie et traduite devant les tribu- 
» naux de police correctionnelle pour y être 
» jugée et condamnée conformément à la loi 
9 du i23 mars 1728. » 

La loi du 25 mars i728 probibe le port et 
l'usage de toute arme offensive cacbée. 

La Cour de cassation a décidé, par arrêt du 
26 août 1824, rapporté par Sirey (25-1-18), 
•que les prohibitions établies par ces divers re- 
glemens ont été maintenues, mais que la pé- 
nalité qui atteignait les infracteurs a été mo- 
difiée par l'art. 514 du Gode pénal. 

HL Tout individu qui aura fabriqué ou débité 
» des stylets, tremblons ou quelque espèce 
» que ce soit d'armes prohibées par la loi oii 
» par des règlemens d'administration publi- 
)» que, sera puni d'un emprisonnement de six 
» jours à six mois. 

» Celui qui sera porteur desdites armes sera 
» puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. 

y> Dans l'un et l'autre caK, les armes seront 
» confisquées. 



Les armes de gMerre sont aqssi (rroliibé^, 
aot tenues ide f erddniiance dn fA Juillejt 18iè 
et ide H foi du ^ «ii^t t«^4. 

M. Moiœ), dans le t&tt de te ^ow 
(»» ifl), cUe, comme ^taat encoiie en vîgftïem*, 
larrêi dn conseil d«r 4 sep(iem1^re4T34, qui 
interdil Femptoi, à fa chasse, du fer en ^- 
naille. Il n^est pais gestion Ici i'^ti fèg1emei;)4 
de police générale, mais seulement d'une ma- 
nière de cÇaf gef les af jçies destinées spéciale- 
ment à la chaisse. 

Qr, tous les rè|téMènfs qui s*âp^IigueM tnitf- 
quement à rexerctce d$ la ctiasse, ayaîent été 
abrogés par tes 1ms du 4 août ilW et 28 avril 
1790. H n^y a pas p^us de raison pour croire 
que farrêt da conseB dfy 4 septemi&e iT6l esç 
en viffitôur qit^î! n*y en atirait pour ainp^iqâèr 
Vàti. !6 de Pordoniiance de 1669 qui iîrtefdï- 
saît Ta chasse âo chien coficfinojt. Ce sont îà 
uniquement des dispositions relat|\^s à !\;xer- 
cice de la chasse çiii ont roi^tes été abrogées 
par les lois postéHeures. 

II faut ajouter qu'il est beaucoup de cdYi-* 
trées de fa France où les chasseurs sont dans 
l'habitude de se servif de fer en grenaille, ^.es 
bons chasseurs feront mieux de s'en abstenir^ 
car le plomb est beaucoup préférable. Son 
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pciM ^ doaMe èe celui du ter ; ^i comme la 
▼itefise qu'oo peut impriHier à un projectile est 
en raison directe de sa pesanteur spécifique, 
le plonil) porie beaucoup plus loin que la gre- 
naiHe de fer. La fonte est en outre beau- 
coup plus élastique. Il en résulte qu'au moin- 
dre corps dur qu'elle rencQntre, elle fait des 
ricochets, elle s'écarte beaucoup de la direc- 
tion que le chasseur voulait lui imprimer, 
et elle peut causer une foule d'accidens ; en- 
fin, comme elle est presque toujours plus dure 
que rétoflRs dout sont faits les canons de fusil, 
elle les use trçs rapîdciûent et les expose à 
crever. 

Nous ne pensons pas que Tusage du fer en 
grepaiUe soit défendu, mais nous répétons que 
les chasseurs feroi;it bien de s'en abstenir. 

$. Lies préfets doivent , en exécuiion de 
Tari. 9, prendre des arrêtés rekiivement à la 
cbass^ des oiseaux de passage sur Tavis des 
conseils généraux; mais rarlLcle ne dit pas 
quUls devront nécessairement autoriser celte 
chasse. Les conseils généraux donneront leur 
avis, et , auivajM les circonstanoes , U préfet 
pourra permettre ou prohiber la cliasse. Seç 
arrêtés pourront varier suivant les nécessites 
du momeiit, et sa décision d'une année pourra 
ne p^ éixe cçlle de Tannée s^ivanliC. ^arrêté 
devra régler les modes de chasse qui seront 
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employée; siiii^i, lors d^ la passée de^ liécaç- 
ses, le préfet pourra auioriscr remploi des 
panlières ou bien décider qu'on ne tuer«\ les 
b(^c»$ses qu'au fusil. 

Le préfet est encore chargédc régler le ten:ps 
pendant lequel il sera permis de chasser le gi- 
bier d*eau, dans les marais, sur les étangs, fleu- 
ves et rivières; le décret d'avriM 790 autorisait 
en tout temps la chasse dans 1rs marais, sur les 
lacs et sur lesétangs ; mais cette faculté était un 
obstacle à la reproduction d'un* certain nom- 
bre d'oiseaux qui, bien que gibier de passage, 
font cependant des couvées dans nos marais 
et dans nos étangs. L'alinéa relatif à la 
chasse des oiseaux de passage dit que le préfet 
déterminera les mode$ et procédés de celte 
chasse. Ces expressions n'ont pas été repro- 
duites dans le paragraphe relatif au gibier 
d'eau. Il n'en faut pas conclure que les modes 
de chasse pour le gibier d'eau doivent rester 
sous l'empire du droit commun, c'est à dire qiie 
ce gibier ne pourra être tué qu'au fusil. La 
chasse des gibiers d'eau est à certaines épo- 
ques de Tannée une source de richesse pour 
quelques localités ; mais, pour être productive, 
elle ne doit pas se f:iire au fusil. Ainsi, sur les 
bords du bassin d'Arcachon, on tend d'im- 
menses filets où quelquefois on prend en quel- 
ques heures plus de 40<> canards ou sarcelles. 
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Bieft éyideroment la loi n'a pas touIu détrairo 
cette industrie qui assure de crandes ressour- 
ces pour ralimentation des Tocalilés où elle 
est possible. Les préfets ont donc le droit de 
permettre dans ce cas Peinploi îles filcls ^ 
autres engins qui y sont appropries 

6. Les arrêtés des préfets détermineront 
également les espèces d'animaux malfaisans 
ou nuisibles qu'il est permis de détruire en 
tout temps. La loi qui a en vue la conserTa- 
tien du gibier, n'a en aucune manière pré- 
tendu interdire la destruction des animaux 
nuisibles. Tous les animaux que les chasseurs . 
a(>pellent bétes puantes, les renards, fouines, 
martes, belettes, putois, etc., sont des ani- 
maux nuisibles; les chemins d'assommoirs et 
les pièges sont à peu près les seuls moyens 
employés avec avantage pour leur faire la 
guerre. Les pièges placés sur le haut d'un 
poteau isolé sont utiles pour prendre les 
oiseaux de rapine. Il est donc probable qu'il 
en sera fait mention dans tous les arrêtés des 
préfets; mais, lors même qu'ils n'y seraient pas 
expressément désignés, leur emploi devrait 
être considéré comme toléré par la loi ; car 
i!s ne peuvent en aucune manière servir à la 
chasse du gibier et ne sont pernicieux que 
pour les bétes puantes ou pour les oiseaux de 
proie. 



f. IW lof Msse an prêH 'et tant em)s«fHt 
giéilémrl !a plus ^nde htitt^ie sur ce quîl 
îmt e^îen&ve par animaux nuisibles : les eor- 
beaux, les moineaux, peuvent être considérés 
cèmme des animaux nuisibles. 

Les pi|[eons, dans le lemps des semai! i)ës et 
dans cefSl de la moisson, ne doiveat pas être 
lafissés en fiberté. L'autorité locale déterminé 
le temps pen()ant lequel ils dOiven| élre tenus 
renfermés; alors chaque propriétaire ^ le 
droit de tuer sur son terrain ceux qu'il y ren- 
contre. A celte époque , ils sont consi^lérés 
comme gibier; mais en d'autres temps il n'est 
pas permis de les tuer et de se les approprier. 
, Il a été jugé que c'était commettre une sous- 
traction f^anduteuse. 

Le droit d'avoir des garennes ouvertes ap- 
parti(mt à tout lé monde ; mais il faut que ce 
droit ne porte aucun préjudice au voisin. Les 
lapins, lorsqu'ils se nanUiplîent en trop grande 
quantité, causent beaucoup de dégâts, fl 
est donc urgent que le propriétaire puisse en 
diminnerie nombre au moment où il devien- 
droit excessif. Oelui qui a employé tous les 
moyens en son pouvoir pour détruire les la- 
pins qui existent stif sa propriété n'est res- 
ponsable en aucune manière du dommage qu'ils 
ont ca^fêé sur les héritages voisins. Cela a 
été jugé par arrêt de la Cour de cassation en 
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janvier 1821») ; nais s'il les ai laissés pHUuler, 
il peui être leau 4e j^f^ ^^ donsaf^s-ÎH- 
térôtâ 4MIK propriéUirQS <les bériugeft coAlè 
giis. 

Les cha^ ssoTa^ges, les cfaîMi emms» SMt 
encore des smouMix avisiblea. 

8. Un arréi^ du 19 plevi^ sa y (7 lévrier 
1797), qui reproduit en partie les disposUioièS 
de Tari. 6 de rordonnanee de 1602^ «NPdoaae 
de (aire da»s les foréis royales ai dans hs 
campagnes, tons les trois mois et plus souvent 
s*tl est Bécessaire, des chasses et battues gêné* 
raies ou partieulières aui loups, renards, blai- 
reaux et autres aiuBiaux nuisibles. Cet arrêté 
n'est point abrogé, quoiqu'il s'exécute rare- 
ment. Les battues doivent être ordonnées par le 
préfet, de concert avec tes agens forestiers, sur 
la demande de ces derniers et de radministra*- 
tion municipale. Les maires et adioinls nniftl- 
cipaux sont lei^us d'iaissi&ter à^ ces battsès ; ils 
indiquent dans ebaque ceaHnunie les nabi tans 
qui prcvàdroïkt pari à la battite, et jusqu'^ con- 
currence du nombre requis par rarréte du pré- 
fet, lis nommeni oet» qui Va dirigeront. 

Lorsque les kabitans sont arrivés au re^dea- 
m>u$, le commandant (ait un appel pou^ consr 
tater le nom des p^sonnes présentes» Apr^ 
rex|éiiti«a> Qp procède a«» r^appe^poHr eonf- 
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Uter le nom de celles qui se sont absentées. 
La liste des personnes qui n'ont pas obéi aux 
prescriptions de Tarrélé du préfet est trans- 
mise au procureur du roi, qui les traduit en 
police correctionnelle. Un arrêt du conseil du 
25 janvier 1697 prononçait une amende de 
10 fr. contre chaque contrevenant. 

La Cour de. cassation, par arrêt du 13 bru- 
maire an X, rapporté par Foornel dans ses 
Lois rurales^ !«' vol., p. 197, a cassé un juge- 
ment du tribunal du Cher qui avait refusé de 
prononcer Tamende de 10 fr., et il a décidé 
• que Tarréi du conseil du 25 janvier 1697 
» prescrit des mesures qui n'ont été révoquées 
» par aucune loi particulière. » Les disposi- 
tions de Tarrété du 19 pluviôse an v ne sont 
point abrogées par la présente loi, mais elles 
peuvent être modifiées par les arrêtés des pré- 
fets. Quant à l'arrêt du conseil du 35 janvier 
1697, il se trouve remplacé par le parag. 3 de 
l'art. 11 de la présente loi, qui prononce une 
amende de 16 à 100 fr. pour contravention 
aux arrêtés relatifs à la destruction des ani- 
maux nuisibles. 

Un arrêt de la Cour d'Orléans du 11 mai 
1844) (Dallojg, 1841. 2-29) a décidé que l'ex- 

Sression de oampa^e# employée par l'arrêté 
u 19 pluviêse an v, peur aéterminer les en- 
droits où dbfveiit se faire les battues pour la 
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destruction des animaui nuisibles, comprend 
non seulement les prés et terres labourables, 
mais encore les boit des particuliers» 

9. La loi du 10 messidor an v (28 juin 1797) 
avait déterminé de la manière suirante les 
primes accordées pour la destruction des ani- 
maux nuisibles. II était accordé une prime de 
50 fr. par chaque tète de louve pleine, de 40 fr» 
par chaque tête de loup, de 90 fr. par chaque 
tétc de louveteau. lorsqu'un loup enragé ou 
non s'était jeté sur des hommes ou desenfans, 
la prime était portée à 150 fr. Des décisions 
ministérielles ont abaissé le chiffre de ces pri- 
mes qui, aux termes de F instruction du mi-- 
nistre du 9 juillet 1818. se trouvent réduites à 
18 fr. pour une louve pleine, à 15 fr. pour une 
louve non pleine, à 12 fr. par loup, et 6 fr. 
par louveteau; mais ces primes peuvent être 
augmentées d*anrès les circonstances qui ont 
accompagne la destruction de ranimai. L*ang* 
mentation, dans ce cas, est réglée par le minis- 
tre de rintérieur, sur la proposition du pré- 
fet. 

La demande de celui qui réclame la prime 
doit être adressée au maire de la commune. 
Le procès-verbal constatant la destruction du 
loup est adressé à l'administration départe- 
mentale, qui ordonnance le paiement de la 
primé. 
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10. L'instiltttion de la louveterie est uii des 
moyens les plus efficaces pour la destruclion 
des animaux nuisibles. Une charte de Charles VI 
eadate de 1404, aceordait aux louveliers une 
prime de 2 deniers par loup et 4 deoîers par 
louve, à prélever par chaque feu des villages 
qui se trouvaient dans le rayon de deux lieues 
do rendro>l où le loup avait ëlé tué. Celle 
cbarie e^l menUonnée dans un arrêt du parle- 
ment de Paris en date du 7 décembre 1S84, qui 
confirme une sentence de la Table de marbre 
rendue contre les habitans de Noisy-le-Grand, 
au profit des louvetiers de Bondy et de Livry. 
Un autre arrêt de règlement, en date du 27 
décembre 1G08, maintient les louveliers dans 
le droit de percevoir ladite redevance, et 
charge les receveurs des paroisses de faire 
dans la quinzaine la cueilleUe^ c^est à dire le 
recouvrement du droit des louvetiers. 

Les anciens règlemens sur la louveterie ont 
été remplacés par les dispositions de l'arrêté 
du 19 pluviôse an v (7 février 1797), de la Iqî 
du 10 messidor an v (28 jufn 1797) , Relatifs a 
k destructioa de«. animaux nuisibles, et par 
les lois suivantes. 

Un décret impérial du 8 fraetidor au in a 
rangé la louveterie dans les attributionâ do 
^raod veneur. 

Un règlement dii grand tedëuf, etf di(e.dt} 
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I» garmlnal aa im, organise la pollee de la 
chasse dans les forêts impériales. Un antre rè- 
glemenl do même joqr organise la louveterie. 

Le grand-veneur donnail autrefois les com- 
missions d'officiers de looTeierle, elles sont 
aujourd'hui délivrées par Tadminislratlon des 
forêts. 

La commission de lieutenant de loovelerte 
ne dispense en aucune manière celui à qui elle 
est accordée de Tobligation d'obtenir on per- 
mis de chasse. Sous l'empire du décret de 1812 
le permis de port d'armes était exigé des lieu- 
tenans de lonveterie. Cela résulte d'une dé- 
cision du grand veneur, en date du 96 dé- 
cembre 1819. 

Les officiers de loovete rie ne sont point 
des fonctionnaires publics. Pour diriger con- 
tre eux des poursuites il n'est pas besoin de 
l'autorisation exigée aux termes de ]'a>t. 75 
de la loi du 29 frimaire an vin , poor action* 
ner les agens du goovernement. (Cour de eau, 
21 janvier 1837.) 

Soos l'empire du décret dé 1812, il était ad- 
mis que les piqoeors de louveterie avaient, en 
vertu de la commission du lieutenant auquel 
ils étaient attachés^ le droit de chasser satis 
permis de port d'armes, le loup et les autres 
animnux nuisibles , et que , lorsqu'ils étaient 
trouvés chassant, il y avait présomption, jos- 

7 
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que de» aniÉai» de cette espèce. (€mtr dé 
NimeÊ^l >uillei i^aO. md^ d^A. Balla^^ff* 
€luu$e, n. 76k) 

Nouft pensons que la loi aeitielte n'admet 
de dispense du. iMmtr'de cfai»6é ni en faveur 
des piqueurs » ni en faveur des valels de K'- 
mier de louvéierie. 

« Gomme la chasse du loup*, qui doit» éé^ 
» cuper prmei|Silém«ai' les lieu lebaos de loi»- 
» Tteterie^ ne roumtt pas UHijotiics Foécasioft 
» de teDîr les ehtenr ea biteinp, « ils ont droit' 
» de cluasser à courre, djmx foie par mois, dans 
» les fàl^U de rfilac faiaaftft paKiede leurar* 

> rondissemeni, le chi^vrcuil brocard, le slui^ 
» giier o» le Kèfvre suivant les leeaiités. Sont 
» exoe|Ués les foréis ou bois da domaine de 
» TËlat de leur atf ro^disseittem daat le cbasse 

> est parti culiërenrent donnée par le roi «aux 
» princes o« à loQle autre pensennc. . 

Dan» Il s folr6(s de l'Etal afiierméer, l^tetri-' 
sation de chasser à courre de'ui^f(>il par nmiÉ 
est rcslrekilte à la.chii9se dH^saiifçiier. (ÂrU 31 
du ré^hmem ifir U}9if^vhr^iê^».) 

» 14 leim esl^ exptobéfocnl dé£emi»<ie tir«r 
» sur le clieifrcoll ùt 1er Hôvre^.le sanglier est 
» exoefité de cette di^siiio», daa» le êas se»- 

> leoMftt oA'il tiendraèlaus chiens. 

Les SMigiierr ne sont considérée eoiMiie 
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nombre éif que Tes déffâts ((o*ih coiAmetitiit 
cdttsetft mt fffsM jUréjftidice i ragrienKore * 
lé* chasse dé» sai>i|$fTCrs' sur te téi^mm d'autrm 
ne sanmii a^h* lieu quVnr ^ertu d*an arrêté 
dor préteî ont a déelsrrè l'eur dfé^trc^cHoti nè- 
cesj^Mre. (CœnctHtmj 3unvierl840. Bailoz, 
1-392:)' 

1 1 . Le déferé*' êff if^ rf«H anlôffsé le prô- 
prf^afre cyti te fermier àf f^ire; en tom temp», 
usaflje des filets* «t afùtt^ engins* pont **irulre* 
leg'ibfer dans Stfts récoftes, fà Fol aetàelle ne 
permet plrts^quc P*ibp!ôfdii'fosî! eisécdemenf 
pour repottsswr fes tèiefs ftiuvc?; 

t^. La rédaction 4tL paragraj^he qui pevmeiau 
préfet d^autoriser remploi des ohieofr lévriers 
a été proposée par AI. Gillon. Voici comment 
il Texpliquait Itti-méme k la séance du 16 fé- 
vrier 1844. « ft'ègle générale : point de chasse 
> faite au lévrier en quelque saison qiie ce soit. 
» Toute personne qui s*aicbera d'^ùn animal de 
» cette espèce pour chercher ou poursuivre le 
» gibier, même sur son propre terrain , fût- 
» elle munie d*un permis de chasse , est cou- 
» pable aux yeux d» notFo ton Ainsi le culli- 
• vuteur qui avait en réserve, près de sa char- 
» rue, un chien lévrier qu*il lance sur le gibier. 
» doit être puni ; il doit Tétre encore si, de 
» son propre mouvement , le chien est parti 
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» pouà' altaquer le gibier qu'il a saisi el que 
» son matlre eu venu relever. Il doit Télre 
« eniin si, traversant les champs, il a laissé 
« son chien se meure en guette du gibier et le 

■* poursuivre La loi ne souffre Finlerven- 

• tion des lévriers que par exception et dans 
» les cas si rares où le préfet aura cru leur 
» secours utile contre les animaux nuisibles. » 

Déjà, sous l'empire de Fancienne loi, le 
tribunal de Strasbourg, réformant sur appel 
un jugement du tribunal correctionnel de Sa- 
verne, avait décidé que le propriétaire d'un 
chien lévrier fait acte de chasse, en laissant 
cet animal divaguer clans la campagne encore 
qu'il ne Tait pas accompagné. (JugemerU du 
7 avril 1829. — Courrier des tribunaux du 
n avril 4829. ) 

Cette décision, conforme à l'équité pou- 
vait, aux termes du décret de 90, paraître su- 
jette à beaucoup de controverse; mais elle se 
trouve conforme tout à la fois il l'esprit et au 
texte de la loi nouvelle. 
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Art. 10. 

Des ordonnances royales détermineront 
la gratification qui sera accordée aux gardes 
et gendarmes, rédacteurs des procès-ver- 
Imux ayant pour objet de constater les dé- 
lits. 



1 . Cetlegratificailon nVsl daeni aui maires ni aax 
adjoints ; mais seulement aox gardes et gendarmes. 

2. Elle n>st pas due anx gardes particoliers. 

3. Elle D*est dae qoe lorsque le procès-verbal 
est suivi d*aiie eoodamnation. 

4. Il est alloué autant de gratifications qu'il y a 
de condamnés lors même qu*un seul procès-ver- 
bal aurait été dressé pour constater le fait de chasse 
reproché à plusieurs individus. 

i. De tout temps on a pensé que le meilleur 
moyen d*exciter la surveillance des gardes à 
la répression des délits est de leur donner 
un intérêt personnel à ce que ces délits soient 
constatés. L*ordonnance rendue par Henri IV 
à Follembray, le 13 janvier 1509, accordait aux 
gardes ou archers le 10* des amendes pronon- 
cées par suite des délilsqu*ils auront constatés 
et découverts. Sous l'empire delà loi qui vient 



d*étre abrogée, la gratiGcalion accordée aux 
gendarmes et garde&-cl)îMPP<^^'*^s ^^^i^ d*abord 
de 3 francs. Elle a été, par ordonnance royale 
du 17 juillet 1816, portée à cinq francs. 

9. ^UiiettHHionM«ee<|iiiii>eilj|»siQAcofe ren- 
due ^éi^imoQi)» ie.c^i^fk^td^(i(^iR gmàii^QA- 
tion (mi ii*e$l(du^ ^(û ^x maires, ^i ^ux m- 
joinlç, jor^qulUs oopslatentiio (lcLi^^de.cl)i^e. 
Cela résulte de la circulaire du ministre i/^s 
finances du 20 septembre 1820. 

3. Elle n'est ^as due au garde particulier 
qui .9 dressé un j)rocès-verDal d*un 4^Ut ,de 
cette.espèce. Décm(^4^ m^nU^fi ^e.5 fifutneet 

4. Cette grrali.fieatfon n'est due que lorsque 
le aélit est reconnu constant. et lor$ga*ii ini^r- 
vieat ui\o condawJWU4oo. 

5. Lorsque plusieurs individos pDt.été«pii- 
damnés pour fait de chasse constaté pnr un 
seul pr^cjès^y^rli^l, il re^^li^t k rafent rédac- 
teur amant d43<|g^iatifica^tioos.qii'il y.fi d^e'.çoii- 
4amnés^ mais il n'e^d^û Qvi*u(\ej;ralj4ii^ii(m 
quand lei^gcç^eot ,cst ren^^n^re^in ^l.in< 
divjdu £ur,uQiPro(^s-tver^l ^apporté.pur plq- 
sieurs ,3^2^. Çir)imLçifr04u^^ni^^ mfiiw 
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s^&CTiiOçr II. 
ifes peines. 

Seront punis (i*une amende de ^^ ^i^^^ 
ir«ncs : 

chasse ; 

2° jCçjQjc qui «uroi^t (^dssé sur je .tcr- 
sm ,d'aulr ûi ,$^uqs Je ^nsçolçw^yij^ du j^;ço- 

raioende iMwi'a .être ^r<ti^ âu dpjililc 
si J^ .délit ^ été çotninis mr /ios .terres ,i»Qn 
d^(Û4ilée^ ,de leucs fruits , oy s!il ji été 
commis sur un terrain entouré d'ujoc clô- 
ture continue faisant obstacle à toute corn- 
umnicaUon avec les héritages Toisini^, ^ais 
Aoo attenant à ,uQe habiiaticvo ; 

Pourra ne pas être coBsidéré cûmma^détit 
de chasse le fait du passage ^es:<^hiens cou- 
r«^n3 3ur )'bérjitagp d'aiitrui , Jorçqjie ces 
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la propriété de lears maîtres , sauf Taction 
civile, s'il y a liea, en cas de dommage ; 

3^ Ceux qui auront contrevenu aux arrê- 
tés des préfets concernant les oiseaux de 
passage, le gibier d'eau, la chasse en temps 
de neige, l'emploi des chiens lévriers ; ou 
aux an-étés concernant la destruction des 
oiseaux et celle des animaux nuisibles ou 
malfaisans; 

h^ Ceux qui auront pris ou détruit sur le 
terrain d'autrui des ceufs ou couvées de fai- 
sans, de perdrix ou de cailles ; 

5° Les fermiers de la chasse, soit dans les 
bois soumis au régime forestier, soit sur les 
propriétés dont la chasse est louée au profit 
des communes, ou établisseraens publics, qui 
auront contrevenu aux clauses et conditions 
de leurs cahiers de charges relatives è la 
chasse. 



1. La chasse sur une terre non dépouUlée de ses 
frnits ne consUtue pas un délit principal, mais one 
Circonstance aggravante. 

Elle n'est panie que Iorsqn*elle a lien sur le 
terrain d*atttrui, et sans son consentement. 

a. Les prairies en regain ne doivent pas être 
eonstdérées comme terres garnies de leurs fruits» 
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s. 11 en eii de méiB« dei duimps depomoMi d« 
lenre. 

4. Le droit de suite n*est pas rétabli. 

5. Le passage des chiens coarans sur le terraio 
d*autrui n*est un délit qu'autant qu'un fait du 
teneur vient se Joindre au fait de la meute. 

6. Le fait d'envoyer ses chiens quêter sur le 
terrain d'autrui est un délit. 

7. Le chasseur est toojoors responsable du dégât 
causé par sa meule. 

i. Lo décret de 1790 interdisait , même au 
propriétaire, de chasser sur les terres non dé- 
pouillées de leurs fruits. On n*aurait jamais 
dû prêter à cette prohibition un sens difTérent 
de celui que présentaient les anciennes ordon- 
nances. Etablie pour protéger Tagricullure 
et la propriété, elle ti*aurail jamais dû devenir, 
contre les chasseurs et contre les propriétaires 
eux-mêmes, un sujet de tracasserie. L'art. 108 
de l'ordonnance rendue en 1560, par Char- 
les IX, aux États d'Orléans, s*exprimail ainsi : 
< Défendons aux gentilshommes et à tous au* 
» très de chasser, soit à pied ou à cheval, avec 
» chiens et oiseaux, sur les terres jensemencées 

> depuis que le bled est en tuyau, aux vignes 
» depuis le premier jour de mars jusques 

• après la dépouille, à peine de tous dommages 
» et intérêts des propriétaires , que les con* 

* damnés seront contraints de payer après 

> sommaire liquidation d'iceux faite par nos 
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» lions quelconques , el sans |\réjfidiçè ,d1- 
» celle^. T» Celle d<*fen^ a éié r'enouv^Iéç en 
1^9., aux ÉUl de Blois vqt eusuile dlé à 4(é 
reproduite dans, presque tous Ijgs /éAfts qui »e 
sos^i ofim&^s deie^Ue matière. Latoi df 1^90 
a étendu aux proprJëtaire&eox-Hnèmes è'iiiier- 
ëieiion qm n'avaH été établie primitivement 
qu'en leur faveur, et les préfets; dans leurs ar- 
rêtés d'ouverture de la chasse, avaient toujours 
soin de déclarer que la classe n'était ouverte 
que sur les terres dépouillées de leurs fruits. 
En conséquence, on poursuivait i m pitoyable- 
ment, comme ayant chassé en temps prohibé, 
quiconque mettait le pied dans une terre non 
entièrement dégarnie de sa récolle. La Cour 
de cassation avait décidé que le propriétaire 
qui p(*ut, si bon lui semble, faire pâturer son 
troupeau de vaches ou de moutons daç^js spn 
champ d'avoine, n*avait pas le droit d'y j^nsser 
armé d'un fusil. Cela a été décidé par arrêt du ^ 
M avril ISî^. La Cour d'Angers a décidé c|nc 
le ministère public pouvait poursuivre le, pro- 
priétaire qui chasse dans sa propre viçne non 
^'endangée. 

La loi nouvelle fait cesser un état de choses 
qui était oppressif. Le fait de chasse dans les ré- 
coltes pris isdément n'est plus un acte punis- 
sable. Ce n'est plus qu'une cii;coastance ag- 



gra^ifaiMje d*pn dé\ïl ôc chsme apir )e ^rt^in 
û>uir»i 5«ias 1^ ^crmissiop 4u pr,opri^Uire. fie 
n'esl .qu'une circonsiaoce; c4 seule elle .ne 
coQ^lkue pa^ un délit. Ainsi, quand la chasse 
est ouverte, le |>ropriéUir,e ^ droit de chasser 
dans ses récolles ou de permettre qu'on y 
chasse. Ce /ail, ne siiurait donner Heu h une 
poursuite, ^our devenir répréhfînsible ; il favt 
qu'il ^it joint ^ un Autre Calt qualiUé délit. 

3. En faisant une cireonslance acffravante 
de la chasse sur les terres non d^ouïllées 4e 
leurs firuiis, la ioi veut parler de eho^e^ r^ool- 
tables, et' la €our de cassation avait jugé, sons 
r«npire âa déeret de 4790, que la ehasse 
dans un regain, ne constituait pas le lait de 
chasse dans une récoite. (SI Jawier 1640 
lto//o*, =i840, (1-^387). 

3. La cour de Douai a décidé le 51 septem- 
bre iS40, qu'il n> a pas de délit à chasser 
dans un champ de pommes de terre ;ion 4é- 
poqiflédc ses recolles. 

Celle décisio!! est conforme à Tesprit de la 
loi nouvelle. Le législateur a voulu proléger les 
fruits auxquels le passage du cbasseur ou des 
chiens peut causer quelque dommage. Et il est 
évident que le passage au chasseur ne saurait 
causèraucun dommage aux tubercules qui sont 
enfowis en terre. et qui consliiuent la récolte ; 
quand à 4a 'fane, eHe ne iformé i)as un produit 
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réGolUbie. Quelques personnes ont prétenda 
qu'elle pouvait servir à la nourriture des bes- 
tiaux ; c'est une erreur; la Tane de la pomme 
de terre, comme celle de toutes les plantes so- 
lanées , a des propriétés délétères qui en ren- 
draient l*emp1oi dangereux. 

Il sérail juste d'appliquer la même décision 
à tontes les plantes dont on ne récolte pas la 
graine, mnis la racine; comme les carottes, 
les lielteraves; cependant, à cet égard, la juris- 
prudence des tribunaux est très partagée, il est 
à regretter que qudque disposition de la loi 
n*ait pas fait cesser une divergence d'opinions 
qui peut donner lieu à des condamnations et à 
des méprises fâcheuses. 

4. Le droit de suite n'a pas été rétabli par 
la présente loi ; il ne pouvait pas l'être ; cba* 
que propriétaire en France est maître absolu 
de son bien ; il en peut interdire l'accès à qui 
bon lui semble; et le roi, lui-même, n'a pas le 
droit de traverser une pièce de terre contre la 
volonté de celui à qui elle appartient. Il ne 
pouvait donc entrer dans l'esprit de personne 
de demander le droit de suite tel que le dé- 
finissait Pothier : 5t mon voisin a leoé sur son 
fief un gibier^ je ne puis, tant que ses chiens 
sont à sa poursuite , V empêcher de le suivre 
sur mon fief. (Du droit de propriéié^ n"* 48.) 
Cette règle n'existe plus, et le respect que nos 



▲ETICLI il.. 100 

Ipis profeflsenipour ledroil du propriéuire ne 
permet pas de l« réublir. 

5. Mais toul le monde sait qoe, lorsque des 
chiens courans ont une fois lancé une pièce de 
gibier^ il n'est plus possib!e au teneur de diri- 
ger la meute ; elle suit la voie du gibier qui 
fuit devant elle. Le talent du chasseur, pour 
bien placer les relais , consiste à juger quelle 
direction la chasse prendra. Il présume qu'elle 
sera, cet le direction ; mais elle ne dépend en 
aucune manière de sa volonté. Souvent la mar- 
che capricieuse du gibier déroute toutes ses 
prévisions. Si Tanimal sort de la propriété où 
il a été attaqué ; s'il passe sur un autre do- 
maine, les chiens attachés à sa voie l'y suivent. 
Ge fait des chiens qui passent sur le fonds 
d'autrui » quelquefois sans le concours du ve- 
neur ou même contre sa volonté , ne saurait 
être considéré comme un délit. 

Cependant la Cour royale de Douai, sous 
l'empire de la loi de 4790, a décidé deux fois, 
les li février 1843 et 3 mars suivant, que 
le. maître d'un chien courant commet un 
délit de chasse quand ce chien passe à la suite 
du gibier sur une propriété voisine, bien que 
le maître ait tout fait pour le rappeler et pour 
le retenir. {Affaire Bobaulx de Beauneux.) 

Le S 2 de Tart. il ne |)ermel plus une sem- 
blable décision, toutes les fuis que le passage 



davdiiefif, mr le têrn^ (i'MKré#, M-iMé- 
pendani de la volonié &e liDur ndatlpe; feorsqoe* 
le veneur, les^^ecla-nl la propriélé sur laigieHe 
il n*a pas droit uc chasser, se sera arrélé à sa 
limile, lorsqu'il n'aura pas excilé ses chiens à 
suivie le gibier sur le lorrain d*aulrui , alor« 
il n*y a pas délit de chasse et nulle peine ne doit 
être prononcée. 

6. Il n*en serait pas de même si le chasseur 
avait excité des chiens h suivie le ^bier stir le 
terrain cFautinif, ou s'il tes y avait sti#rl9; dans 
ces deuicas il y autait évidemment délit. Il j 
aurait surtout délit dans^le fuH du chasseur qul^ 
aurait envoyé ses diiens quéier sur la propriété 
voisine et qui attendrait sur la limite de sa 
terres daas l'espoir qoe ses ch^ns lut amène- 
ront le gibier. Ce serait là un* acte très ré- 
préfaensiMe. Au résie, la toi n'a fivi posé de 
principe absolu. En se ser^^nt do cette erpres- 
sioQ facoltarive, pourrw ne paf être consi- 
déré, eto., elle a laissé aux trtbuhaùx le dreiit 
d'examiner les cireonstances qui accorapaçne» 
roDt le passade des chiens sur le (erraii^ d'âu- 
tmiv Les mui^istf ats pmiffoim ohcrcfae^ dans ta 
conduite du veneur le motif de leur déciskm. 

7. L'an. 1383 du Code civil , s'ei^pritiie 
ainsi : « Le propriétaire d'iin animal, ou celui 
» qui s'éh sert, pendant qu'il est à son usage, 
> est responsable du dommage que l'àitfmâ! â 
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> soit^qp'H fdt égaré ou écbafipé, > €eile tèqle 
est appiieable à loos les cas où Je passage des 
cfiferfs sûr Té ^mafne d*aulrui aura causé 
quelque dègâft. Le prôpriélaire de la meule en 
sera toujours responsable. 



Att. 12. 

Seront punis d*une amende de 50 à 300 
francsf et pourront en <Mitre l'être d'ua em- 
prlfonnemenî de six jours à. deux mois: 

1° Ceux (pi auroiU chassé en temps pio- 
hibé;' . 

^ Cent qui auront çbassé pendant la 
nuit , ptt< à l*aide d'engins et losirninena 
prohibés^ ou par d'autres moyens qjBi6^ ceux, 
qui sont autorisés par Fart. 9 ; 

î^eëftt qtrl ^roiitdetterfteuW'ôn tétet qtfi 
s^odt trouvés munis ou porteurs , hors de 
leur doittkàiâ ». de filets ,' eogîas to antiless 
instrumens de chasse prettftiéâr; 

k"" Ceux ivÀrtih t^nps où la chasse eit 
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prohibée , auront mis en vente , vemitt , 
acheté, transporté ou colporté da gibier ; 

S*" Ceux qui auront employé des drogues 
ou appâts qui sont de nature à enivrer le gi- 
bier ou à le détruire ; 

6'' Ceux qui auront chassé avec appeaux, 
appelans ou chanterelles. 

Les peines déterminées par le présent ar- 
ticle pourront être' portées au double contre 
ceux ^ui auront chassé pendant la nuit sur 
le terrain d*autrui et par Tun des moyens 
ï^pécifiés au parag. 2, si les chasseurs étaient 
munis d*une arme apparente ou cachée. 

Les peines déterminées par Tart. 11 et 
par le présent article seront toujours por- 
tées au maximum lorsque les délits auront 
été commis par les gardes-champêtres ou 
forestiers des communes , ainsi que par des 
^ardes^forestiers de l'Ëtat et des établisse- 
mens publics. 

1. Tous lei officiers publics oa fonctionnairM 
chargés de surveiller ou de réprimer les délits de 
chasse, sont passibles du maximum pour les délits 
de chasse qu'ils commettent sur le territoire où lia 
exercent leurs fonctions. 

Aux termes de TarU 198 du Code pénale le 



fonétfbtthaif è (w ï'èfficîcr iSàblîCqdH J^arll- 
cipé aux déflls qu'il ëiail cîjar^é'dé snrVeil- 
Jer doîl subir le Tnaxinluin de la peine. 
Le dernier fiaiagraphe de l'an. 13 ne fait que 
consacrer ce principe à Têtard des gardes- 
champêtres ou forestiers, mais il n'empêche 
pas que Tari. 198 ne reçoive son application, 
lorsqu'un délit de chasse sera commis par un 
des fonctionnaires ou magistrats charf^és de 
léprimer Tes délits de celte nature. Ainsi la 
r'otir de Roircû à jugé que le substitut du pro- 
nurewr dû roi i(ai commet un délit de classe 
doit être cbndamrt^ au Aiaximurtn'dâfa p)ein<^. 
<:eiV6 tfétUion im encore en barMokire avec 
ia loi neuvette. 

Le paragraphe 4 de l'art. 7 interdit d'une 
manière absolue le droit de chasse aux gar- 
des-champêtres, aux gardes-foresiicrs de l'Elaï 
et des établissemens publics et aux gardés- p.ê- 
nhê. Aîné! , «¥i qbdque endroit qu'ils côm.- 
Weit^ni yitt déîfi de thassè, îé ihàxftotitti doit 
mt êlrte âpp1ît|tté. Mais î^ mxM féïïfelîtth- 
naives ne sont néecssafi^eMtAt ^unfB d\ar ma^f- 
mum que lorsqu'ils ot)t eobimts sur fe terri- 
toire même soumis à leur surveillance le délit 
qu'ils élaieht char^'és de réprimer, el la CouV 
de cassation a fait application ae ce principe, 
lorsqu'elle a décidé, par un arrêt du 32 février 
i8S9, qu'un garde-général ne doit pas néces- 

8 
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stfiremeDt être condamné au maiinmm de la 
peine, pour un délit de chasse qu*il a commis 
hors du sol rorcsiier soumis à sa surveillance. 



Alt. 13. 



Celui qui aura chassé sur le terrain d*au- 
trui sans son consentement , si ce terrain 
est attenant à une maison habitée ou servant 
à l'habitation , et s*il est entouré d'une clô- 
ture continue faisant obstacle à toute com- 
munication avec les héritages voisins , sera 
puni d'une amende de 50 à 300 francs , et 
pourra l'être d'un emprisonnement de six 
jours à trois mois. 

Si le délit a été commis pendant !a nuit , 
le délinquant sera puni d*uue amende de 
100 à 1,000 francs, et pourra Têtre d'un 
emprisonnement de trois mois à deux ans , 
sans préjudice, dans l'un et l'autre cas, s'il 
y a lieu, à de plus fortes peines prononcé^ 9 
par le Gode pénal. 
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Art. 14. 

Les peines déterminées par les trois arti- 
cles qui précèdent pourront être portées an 
double, si le délinquant ^ait en état de réci- 
dive, s*il était déguisé ou masqué, s'il a 
pris un faux nom, s'il a usé de violences 
envers les personnes ou s*il a fait des me- 
naces, sans préjudice^ s'il y a lieu, déplus 
fortes peines prononcées par la loi. 

Lorsqu'il y aura récidive dans les cas 
"prévus en l'art. 11, la peine de l'emprisou- 
nement de six jours à trois mois pourra 
être appliquée, si le délinquant n'a pas sa- 
tisfait aux condamnations précédentes. 

1. Le meurtre volontaire, précédé» «aWI oa ac- 
compagné d*on délU de chaMe, entraîne la peine 
capitale. 

2. La loi punit la rébellion commise contre les 
gardes-champéires de peines plus ou moins séyii- 
n», suis ant la gravité des circonstances. 

1. Les infractions aux dispositions prohibi- 
tives de la présente loi sont punies de peines 
correctionnelles^ elles sont donc des délits. 
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Si une de ces infractions est accompairnce d'un 
meurtre volonlaii'è, il j^ «i lieu d'appliquer 
Tan. S04 du Code pénal : 

« Le Bieurtre cnlralnera l« peia« de mort 
» lorsqu'il aura pi^écédé, accompa-ç^né ôusuivi 
» un autre délit. » 

ïl n'est pa^ ïn«tlîe à'é ràèl^éîer àii^ cïià's- 
sc«r$ que tpttipft âttâqtïë, tmie t€$htâhèe âV^ 
tlole*^ « ^mè «e teii l*iîVers tts gaHÎ^ 
chdmpèirfe» bu foi-i^s tiers rm m^er^ M dffieréfs 
ou ageos ffe ]» po1{i6e atfminfBtrative ou jutlr- 
chiire, esl^ miiVam lès icireon stances^ quoiHféè 
de crime ou de délit de rébeHioti ei %tt'«IIc 
est punie aes peines suivantes : 

Arl. 2i0. $î elle a ctè commise par plus de 
Vingt toél^âôftnés âtmëels, fei étttjpàbïes serbïil 
punis les Vramti ftjrtéé à tèïnps; et, s'a n'y à 
pas evi^ï ïVmk^, \h îfèrm titsthh êe là 
réclusion. 

Art. Ô4 1 . S< h rébetlwB a éié eommîie *ar 
«lie rëtanien de trow persé^klfies où plo», jfe^ 
qu'à vingt inclusivement, la peine serti* f* W* 
msiën ) Èi\ t'y a fftà où port d'artofes, la 
peine sef* utt émj^rîsonnriôenx dfe sîJt mois dû 
moins cl ^6ù1i ans alù pli^s. 

Art. 212. Si la rébellion n'a été commise 
(i^e 1^ ttWè û« «^x J^fsoftto^frs «vèeérrtes, 
e«« st^a ptiiated^ttl ettiprlsonhméni tJfe Sl!^ 
m*SS ft dîflÉx imi»; et, !si em a eu tl«tt safts at^^^ 
d un emprisonnement de six jours à six mois. 



Il Y > rlddhe, lorsqciç, dao; 1;^ do^ze 
mo^s qv(\ QDt pfécedé liuft^action, le délia^ 
(|uant a ét$ çondsunn^ en vertu de }§ gré* 
sente loi. 



ÂR9i la. 



Tout jugement de condamnation pronon- 
c^a kl e«Aftsc0tH>Q ées fijets^ êngoia^ ?t avt- 
tx^s UvsjtrttyoLçnii de çj^^a^se ^ il qr^QW^è ei^ 
outre la destruction des ii^nimeaa é» 
cèasse pvoUhéit. 

Il prononcera ^al^<^Al \tik (P^catioa 
d^ ar^kQ$^ çi^^^dâM te c^iii ^ù, U^ i^it 
aura été comuuft par un iadividift «MMèi â'u» 
permis de chasse dans le temps où la chasse 
est autorisée. 

Si les ai:mes, filets, engins, ou autres ins- 
tryii^ens de d^^^ n'ou p^^ été saisisi, le 
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délinquant sera condamné à les représenter 
on h en payer la valeur, suivant la fixation 
qui en sera faite par le jugement , sans 
qu'elle puisse être au dessous de 50 fr. 

Les armes, engins ou autres instrumens 
de chasse abandonnés par les délinquans 
restés inconnus, seront saisis et déposés au 
greiïe du tribunal compétent. La confisca- 
tion, et s'il y a lieu, la destruction, en se- 
ront ordonnées sur le vu du procès-verbal 

Dans tous les cas, la quotité des dom- 
mages-intérêts est laissée à Tappréciation 
des tribunaux. 



i. Les filets doivent toujours ôtre confisqués. 

2. Le fusil ne doit être confisqué que pour délit 
de chasse en temps prohibé, ou pour délit de 
chasse sans permis. 

3. Le délit de chasse sur le terrain d'autrui. sans 
U permission du propriétaire, cause à celui-ci un 
préjudice moral qoi suffit pour motiver une con- 
damnation à des dommages-intérêts, encore que 
nul dommage matériel n'ait eu lieu. 

i. Une des questions les plus difficiles 
qu*avait soulevées le décret de 1790, était de 
savoir si la confiscation des filets devait être 
ordonnée. La Cour de cassation s*élail pro- 
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noncée pour la nëgaiive, et M. PaRcaîis, avocat 
général, avait fouienu que la disposition dq 
Tart. 11 du Code pénal qui ordonne la saisie 
de rinslrumcnl de délit, ne pouvait pas être 
appliquée an délit de chasse. L*art. 16 de 
la présente loi met fin à touie controverse. 
Les filets, engins et armes doivent être confis- 
qués. 

2. Il existe cependant une dérogation à ce 
principe général: on a trouvé qu*il était trop 
rigoureux de saisir Tarme quand la chasse est 
ouverte et que le chasseur a foit preuve de 
son respect pour la loi en obtenant un per* 
mis, ce sont là descirconslances qui atténuent 
considérablement sa Taule ; aussi, lorsque cette 
double circonstance se rencontre, Tari. 16 dé- 
cide que le Tusii ne doit pas être confisqué. 

3. Le décret de 1790 fixait à dix francs le 
minimum des dommages-intérêts qui devaient 
être accordés au propriétaire. La Cour de cas- 
sation avait jugé, le 33 février 1859, qu'un tri- 
bunal violait la lof lorsqu'il refusait de con- 
damner le délinquant à payer ces dommages 
sous le prétexte que le propriétaire n'avait 
éprouvé aucun préjudice; le fait de chnsse 
sur le terrain d'autrui contre sa volonté, a dit 
la Cour suprême, est une violation de son 
droit qui suffit pour exiger une réparation. 
{Dallojg^ 1839-1-395.) Les principes de cet 
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iîjijuKia^Wfft agii pif opriétwie ço^r^ te c^^ssieifr. 
qu^ av,^ çlV^$:i,é sm* Sft lerrc \a9lgre sy^ 4^ 
feosi^ C^iî&t ^u'ea ç£(et la VHijiai,lpn d^ d^'O^ 
du propjû^Uire csl, da^s ce ça^ vax^ çsjpèce, 
d'i^ji^ce qui luî^çsl ^dçessée; il est iuste ^u*il 
obtienne une réparation. La loi de 1790 ayait 
fixé u% i^niffium de dix fçafiiça^ I9, iç^ a^u^Ie 
a^gil pte sageijû^enl çpcore en \i^^i au3^ Uir 
l>unaux, daç^s taus. les c^s, raj^préçiçLUpn 4es. 
doïi)TOgeiTinsl,éi'êts. Oa o*a p^s ypiJiU qii'u» 
proDriélaijre pii^ fa,ire uft ohjel d/e sj^cuÉ^lJypfl, 
des poui^^uites qu'il dir/ger^U co^ire les cIu^t 
seurs, et ^ plus grande iatilude a ^é laii^^. 
aux Qiagist.r^ts. 



HTp ^7^ 



£a caa de conviction de plusieurs délits 
prévus pa^i^ 1% présente loi, par le CAîiç P4pi# 
o^dina^i é 9^ pj^r !€.« loi^ $pécijd^« la p^ae 
If pl^j» %rle i^r^ sfd^W pcg^^^neé^ 

Les peines ettçottraejs poiur deft feil» foc^ 
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téikovs à U déciwalioli da proete-^Terbal 
de eotttraTenlion, pourront êfre cumulées, 
s'il y a lieu^ Scins préjudice des peines de l9( 



repid^va 

L*art. 365 du Gode d*instruclion veut qu'ei^ 
cas de conviction de plusieurs crimes ou dé- 
lits la peine la p^us forte soti^eu/e prononcée; 
mais on avait jugé que celte prescription ne 
«^appliquait pas au^ lois spéciales. (Cour de 
Bourges, A juin 1840. — Dalloz 1841. — 2, 
p. $^.) \ji^ Ço^r de ca^satioQL ay^i^ décidé oue 
ramènde prononcée par le décçet ae. 1790 et 
celle portée par le décret de i^H devaient se 
GUHiuier. (Cassation ^ 99i novembre- li&W. — 
îk^loay è^a-l-41.> M même Cour avait y\àaé, 
au conlraire, que Taoïjeade pronoAfté^ par le 
décret de 1819 ne pouvait pas être appliquée 
simultanément avec celle prononcée par Tor- 
donnance de 1669 i*our délit de chasse dans 
les bois de la Couçopn^. (Cassation, À mai 
1831.) Elle avait décidé enfin que le fait de 
(^sse , sans permis et avec une arme de 
gfuerpè,'n*est pas passible des deux peines 
prononcées par le décret de iidl2 el pai* la loi 
da d4 mai lfô&; mm aieylemeal ^ h plus 

L'art. \7 d$^\9i loi no^^elte 9Wi l^t M^ 
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incertitudes de la jurisprudence. Les rédac-t 
leurs de la loi nouvelle se sont ef toi ces de la 
faire rentrer, autant que cela était possible, 
d'ans les principes généraux de noire droit 
criminel. En cas de conviction de plusieurs 
délits, la peine la plus forte sera seule appli- 
quée. 



ART. 18. 

Eu cas de condamnation pour délits pré- 
vus par la présente loi, les tribunaux pour- 
ront priver le délinquant du droit d'obtenir 
un permis de chasse, pour un temps qui 
n'excédera pas cinq ans. 



Art. 19. 



La gratification mentionnée en l'art. 10 
sera prélevée sur le produit des amendes. 

Le surplus desdites amendes sera attribué 
aux communes sur le territoire desquelles 
les infractions auront été commises. 
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Art. 20. 

L*art. &6S do Gode péual ne sera pas ap-> 
pHcable aux délits prévus par U présente 
loi, 

L*art. 90 ne faH que consacrer un principe 
admis par la jurisprarJencc. La Cour de cassa- 
tion avait jugé, en 1836 qae l'art. 463 du 
Code ne peul pas s'appliquer aui délits de 
chasse. 

La Cour de Grenoble avait décidé aussi, parie 
même principe, qu'en matière de dél i i de chasse 
sans permisdeport d'armes, le prévenu né |)eut 
être renvoyé de la plainte pour avoir agi sans 
discernement. (Cowr dt Grenoble, 12 janvier 
i8-2B; --Denevers 1826, p. 166.) 

La Cour de cassation avait décidé dans le 
même sens. (Cassalionj 5 juillel 1839. — - 
Dailojg, 1839, 1-409.) 



SECTION ÎII. 

De la poursuite et dtiwgjsv^t. 

Art. 21, 

içs délits préyi;^ par ]» présente \^ se- 
roat prouvés, soi( paf pirocèshvcr^ux 9^ 
rappoks, soit par témolDS, à dé&pt 4e rapr« 
ports et proeès-Terbaux ou à leur 9ppau 

1. De la férBie des procôs-verbam etrapj^ofts, 
quand ils peavent dtre ùàki de vive vais, qiiaad 
ils doiVenli é4c« écrite eft entier- a« li lo^ftM^ À^f r4- 

S{. ïlDOivciali^ qu« ^oit coiM^en^r le Rçorèsi-xcr- 
bal : La date, — le noiQ, ci 1% qualité du Rédacteur, 

— sa demeure, -r- les insignçç dont il était revêtu, 

— les circonst^ipces du délit;— 1^ désigoation du 
délinquant. 

3. La preuve testimoniale paut dtra faite ea«iA- 
tière de délits de chasse, et la loi ne détermine en 
aucune manière le nombre de dépositions d'après 
lesquelles les magistrats devront former leur con- 
viction. > ' 

4. Les rédacteurs des procès -verbaux peuvent 
encore être entendus comme témoins; 

5. Lesgardes et autres officiers de la police Ju- 
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t'kîaîrfe tJé t!?eéVièftt constater, par leurs procés- 
Verbâux, qtfè Iè« ^\iiî cotmnis sur te rerrafii (k)iit 
ifs ont la é^He ; mais Ms ont droit comme loot ci- 
toyen de déooiïceri la jusltce les délits qui vien- 
Dent à leur connaissanf e, en quelque endroit que 
ces délils aient été cbmmi5f pourvu que ce soient 
des délits contre l'ordre public. 

1. Les procès- verbaux ou rapports peuvent 
être écrits ou faits de vive voix. 

Ils doivent être écrits lorsqM*lls sont dres- 
sés par un garde forestier [ûrt. 165 du Càde fo- 
restier) ou par un garde- poche. {/1r(, 44 du 
Code de ta pêche fluviale.) 

Néanmoins, lorsqu'un iicoîdenl empêche que 
le garde- forestier ou le garde-pêche écrive le 
procès-verbàl , cet acte doit être écrit par le 
maire bu par radjôinl, par le jugé de paix ou 
par Tun de ses suppléads. 

Daiis ce cas, lecture doit êirfe donnf?e au 
gardé et mention doll en être faite, h peine 
dé nullité. îl fiiul âusSi que le procès- veVtoal 
fesse Hicnlion dé là cause qui met obstacle à 
ce que le gardé 'écrive l\ii-n1êmfe. Mais teïté 
dernière mention n'est pas requise à péînè de 
nullité. {Cass., 1 août 1828. Sitey, 28-!.39$.) 
Les procès-verbaux ou rapports dés eàrdtesr- 
champêtres el cèuic dés gardes par llfcuî fers 
peuvent être faits par écrit ou |)ieh "àé Vive 
voix. * 
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« Le rappoi l fail de vive voix par un garde 
» ei ëcrii par un fooclionnaire public ayant 
» caraclère, est valable, quoique non signé du 
» garde. Les lois qui ont institué les gardes* 
> chainpélres n'exigent pas qu'ils sachent 
» écrire et signer. » (Henrion de Pansey^ de la 
Police rurale.) 

Les fjnclionnaires qui ont caractère pour • 
recevoir le rapport du garde et pour le consi- 
gner par écrit sont : les commissaires de po- 
lice, les maires et les adjoints (art, 3 du Code 
d*iuslruclion criminelle), les juges de paix et 
leurs suppléans. (Loi du S5 décembre 1790.) 

Le décret du 98 iloréal an x autorise encore 
le garde-champélre à faire écrire son procès* 
verbal par le grefQer du juge de paix. (Arrêt 
de la Cour royale de Lyon^ 8 décembre 1825. 
— Denevers, 1856, p. 103. — Cassation^ 
36 juillet 1851 ; Bullelin officiel, n» 150.) 

Le procès-verbal qui n*est pas écrit par le 
garde lui-même ou par Tun des fonctionnaires 
qui viennent d*élre dénommés est nul. (Cour 
de cassation, !«' juillet 1813. — Dalhjtj 
v^ ProcèS'Verbaly section ii, art, 4 ; autre ar^ 
rétde cassation dans le même sens, du 56jue7- 
let 1851.) 

Le procès-verbal est nul quand le garde qui 
constate le délit le fait écrire par un autre 
garde, encore que le délit ait été commis B^r 



ARTICU 21. 127 

le territoire dont oe dernier a la surveillance. 
{Cassation, 2 décembre 1819. — Denevers, 
17-1-639.) 

Les procés-vei'baox des maires, adjoints, 
commissaires de police, oflicier, maréchal-des- 
1 ogis ou brigadier de gendarmerie, gendarmes, 
a^l'us foresiiers, gardes g(^nëraux , gardes à 
cheval doiveui. toujours être écrits en entier de 
leur main. 

2. Le procès- verbal doit être daté ; mais il 
n'est |)as nécessaire quMI Tasse mention de 
rheurc è laquelle il a été dres<;é ; cela a été 
ju'ié par la Cour de cassation. (Denevers, 1835, 

La date peut d*ail1eur»étre suppléée par les 
énonciaiions du procès-verbal ou de raftirma- 
tion. {Cassadon, 30 novembre 1811. — Sirey, 
12-1-76.) 

Le prôcès-vcrbal doit énoncer le nom du 
fonctionnaire qui constate le délit, et sa qualité. 

L'indication de sa demeure est aussi une 
indication utile. Néanmoins, si elle avait été 
omise, cela ne serait pas une nullité. (Cassa- 
iion, ^7 juin 1812. — De/iewer*, 348.) 

Il n*est pas requis in peine de nullité que le 
rédacteur du procès- verbal ait énoncé qu*il 
était revêtu de ses marques distinctivcs. (Cour 
de cassaiiùn, H octobre 1821. — Dalloz, 
«® prooè&'Verbol^) 
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11 n'eisl pas nécessaire potif te régufàfrilé de 
procès'-vêrbal qnè !è r^arcteuï' ilt lélé ïievétii 
du signe caraçlérislique de ses fonctroni. 
Touies les fois qu'on veut forcer la volotilé 
ë'«m citoyen, s'introduire dans son domicilie, 
et faire un arcte t|ue!conque qui peut attirer 
une résistance de sa part, il faut, pour rendre 
fa rébellion inexicusàble, que Tofiicier publie 
soit revêtu de son costume ; mais quand il 
s*agit seulement de constater un fait, il ne faut 
qu'une cbose, c'est avoir caractère. (CasscUion^ 
H novembi-e. 1826. —Sirey, 27-1-527.) 
. Le procès- verbal doit relater les circons- 
tances du délit, mais il n'est pas indispensable 
qu'il constate que Tarme tlu délinquant était 
cJiargée. 

Le procès-verbul doit désigner clairement 
là personne à laquelle le délit est imputé; 
mais il n'est pas nécessaire qu'il la désigne 
par son nom, il suffit que l'indication soit telle 
qu'il ne puisse y avoir d'erreur sur la per- 
sonne. {CassaHony iQ janvier 1816. — Sirey^ 
16-1-248.) 

5. Les délits de thaése peuvent être pi^o«véS 
par témoins. L'article 11 dtt décret de lt90 
exigeait la déposition de «leux iémt>fMs. &a 
€eur de ea^satioil a déj^ décidé ttuetette df^ 
fMitioh qui, ^^mr fbl-ffiftV fe cdnvtetim tAi 
juge, exige la comparution d^ HVttlto't^flllSfif^, 
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e&l abroge par les art. i54, 155 H 489 du 
Code d'instraclion criminelle, qui règlent la 
manière dont la preuve testimoniale doit éiro 
Tailc en matière correctionnelle. ( Cassation^ 
26 août 4830. — Dallojs, 4830, 4-362.-7 fé- 
vrier 4835. — Sirey, 35-4-564.) 

Ces décisions de la Cour suprême sont en 
parfaite harmonie avec la loi nouvelle qui n'a 
pas reproduit la prescription du décret de 
4790. Les juges peuvent donc s'en rapporter 
à la déposition d'un seul témoin s'ils la trou- 
vent concluante ; et ils ne sont pas tenus de 
baser leur décision sur les dépositions des të« 
moins, quelque nombreux qu'ils soient, si ces 
témoins ne leur inspirent pas de confiance. 

4. Les rédacteurs des procès-verbaux qui ont 
été annulés pour vice de forme peuvent être 
entendus comme témoins. (Cassadon^ 9 mat 
1807. — Sirey , 7-2-433. — Cassaiion, 3 fé- 
vrier 1820. — Sirey, 20-4-186. — Cassation, 
24 février 1820.— 24 juillet 4820. — Bulletin 
crtm., 4820 « p. 55 88. ) Ils peuvent encore 
être entendus pour donner oes explications 
sur leur procès-verbal attaqué par la preuve 
contraire. 

5. Les gardes-champêtres n'ont caractère 
ponr constater des délits que lorsqu'ils sont 
Commis sar le territoire de la commane dont 

9 
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\n gàî-iîe îenr csl confiée. Les gardes asser- 
mentés des paftictllicrs ne (leUTent dresser de 
procès-verbaux qae pour les délits comnois sur 
la propriété même du maître qui les a fait as- 
sermenter. El, efi généra), un officier de police 
judiciaire ne peut instrumenter que sur le ter- 
ritoire auquel s*éteiid sa juridiction. Si cepen- 
dant il était témoin d'un délit commis dans Un 
autre endroit, il n'aurait pas le pouvoir de ré- 
diger un procès-verbal ; mais, comme tout té- 
inoin d'un délit, il pourrait adresser à la jus- 
îice une dénonciation. Il y a (ielle différence 
entre le procès et la dénonciation, que le pro- 
cès-verlal régulier fait foi , jusqu'à preuve 
contraire {art. 22), tandis que la dénonciation 
est un simple renseignement donné à la jus- 
tice; elle ne fait foi de rien. Mais sur la dé- 
nonciation , le ministère public peut exercer 
de« poursuites, et le tribunal de police correc- 
tionnelle peut entendre le dénonciateurcomkne 
témoin. (Art. 323 du Code a'inslrvcU cr(m.) 
C'est alors à la conscience des magistrats à 
décider si le délit est suffisamment prouvé. 

Au reste pour que la dénonciation puisse 
produire un effet , il faut qu'il soit question 
d'un délit qui puisse être poursuivi d'office. 

f)âf le procureur du foi ; c'est Si dire d*iln dé- 
iiqnl intèreîJSe l'dfdl* publie. [Voyez af^ 26.) 
AfitBî, (jju'ufi gUftle, en faisant pendant h nm 
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une roncle sar son terrain, aperçoive un bra- 
connier sar le terrain Toistn , il ne peat pas 
eoR6la(er le fait par un procès-Terbal ; mais la 
chasse de nuit est un délit contre Tordre pu- 
blic. Lte garde peut rtértoncer Ite délit au pro- 
cureur du roi oui, certainbttient, ne laissera 
pas cet acte de braconnage sans répression. 



Art. 21 

Les p ocès-vèrbaut deê maires et adjoints, 
commissaires de polic(i, officier, matéchal- 
des-Iogis ou brigadier de gendarmerie, tten- 
dai mes , gardes-forestiers , gardes-pêclie , 
gardes-champêtres ou gardes assermentés 
des particuliers, feront foi jusqu^à preuve 
contraire. 

1. t)ë la taottiinalion ÛH gàrdes-forèstiêl-i on 
éféi gArdes'^pécbe^ et des «ondulons «lUl sont cil- 
géesd*e«x. 

a D4) la nomtealion des gardes-clianipétrcs et 
dM€<UMi^lun8 qui sçnt eiigé^s d*eui. 

3. Se la nomination dès gardes particuliers, des 
v6iiaUibnè qui stfnt éxliées cTéux. 



iZ$. kWïKLt 2t. 

4. Tous Ici gtrdes prêtent ferment devant Id 
tribunal de première instance. 

5. Les gardes doivent être, pour les délits quMIs 
commettent dans leurs fonctions, traduits devant 
les cours royales. 

6. Les gardes-forestiers, pour les délits commis 
dans Texercice de leurs fondions, ne peuvent être 
poursuivis sans autorisation de Tadminist ration. 

7. En matière de chasse, les procès-verbaux ne 
font foi que Jusqu'à preuve contraire. 

1. Le Code forestier règle, de la manière 
suivante, les conditions exiffées des gardes>fo- 
restiers et autres agens de radiuinistrai ion fo- 
restière : 

« 3. Nul ne peat exercer un emploi forestier 
m s'il n*estâgéde vingt cinq uns accomplis; néan- 

> moins les élères , sortant de l*£co!e fores- 

> Hère, pourront obtenir des dispenses d'âge. 
> 4. Les emplois de radministration fores- 

» tière sont ineompalibles avec toutes autres 

> fonctions, soit administratives, soit judi- 
» claires. 

» 5. Les agens et préposés de Tadministra* 
» lion forestière ne pourront entrer en fonc- 
» tions qu'après avoir prêté serment devant 
» le tribunal de première instance de leur ré- 

> sidence, et avoir fait enregistrer leur com- 

> mission et l'acte de prestation de leur ter- 
» ment au greffe des trilbunaux, dans le ressort 
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à desquels ils devront exercer leais fonctions. 
» Dans le cas d*un changement de résidence 

* qui les placerait dans un autre ressort en la 

• même qualité , il n'y aura pas lieu à une au» 
» trc prestation de serment. • 

Les mêmes conditions sont exigées des gar- 
des-pèche qui , aux termes de Tart. 37 du 
Code, sur la pèche fluviale, sont assimilés aux 
gardes-forestiers. 

Le procès-verbal dressé par un agent fores« 
Ucr, âge de moins de vingt-cinq ans , qui n*a 
pas obtenu une dispense d'âge, est un acte nul. 
[Cassation, 19 juillel 1807. Sirey. 7, 1—425.) 

Nul ne peut être reçu garde-forestier, s'il 
ne sait la langue française. (Décrei du 3 niv6se 
anxiv.) 

2. L'ordonnance royale du 29 novembre 
1S20, règle, de la manière suivante, la nomi- 
nation des gardes-charopétres: 

AKT. !«'. Le choix des gardes-chamiiétres 
sera fait par les maires et approuvé par les con- 
seils municiixiux ; le sous-préfet de Far rondisse- 
menl leur délivrera une commission. 

ART. 2. Le changement ou la destitution des 
gardes , ne imurra être prononcé que par le 
sous-préfet sur Tavis du maire et du conseil 
municipal du lieu ; le sous-préfet soumettra son 
arrêté à l'approbation du pr(;fet. 

ART. K de la loi du 6 octobre 1791. Les 



gardes çhampé(ref seroQt au jaoin^ i/^ést de 
vingt-cinq ans; Us seronl' reconnus poi](r gens 
de bonnes mœurs, etc 

S. Tout propriétaire a dreit d^avpir ui^ ou 
plusieurs gardes pour la conservation de ses 
propriétés rurales et forestières. Il est tenu de 
le faire agréer par le sous-préfct de 1 arroudis- 
sèment sauf recours au préfet en cas de refu^. 

Le propriélaire qui a un garde particulier, 
n'est pas dispensé pour cela du contribuer au 
paicp[ient du garde de la commune. (ArL 4 cfe 
la loi du 30 messidor an uu ar(. 40 de la loi 
du Z brumaire an iv ; ^rt, \\1 du Code fores- 
tier) 

Les fermiers ont le droit de nommer on 
garde particulier pour la conservation de leurs 
recolles. {Cassation ^'^7 (brumaire ç^nxi, Sirey, 
5, 2-392.) 

Ce garde doit être agréé |>ap le conseil mq- 
picipal et confirmé p:)r le sous-préfct, CQQfor- 
ipément à la loi du 20 messjdor an m, et k 
Tordonnance du 29 novembre 4820. (Cassa- 
tion, 1823. Denevers^ p. 347.) 

4. Les gardcs-champétrcs, gardes-forestiers, 
gardes-p(^che. gardes parlicullers, . avant d*en- 
irer en fonctions, doivent prêter, devant le 
tribunal civil de première instance, serment de 
fidélité an roi des Français , d'obéissance à la 



charte conslituiioDnelle e( aux \w au roy^mne. 

Le garde d*uq particulier étant coinn^ le 
garde d'une commune , çificier de police jiî4i- 
Claire , ne peut être admis à la prestation de 
serment que sur la réquisition du ministère 
publie. Il pe pourrait être admis avec la simple 
assistance d'un a^vQqé. (Co^salûm^ ÎO i^fi(fl»' 
breimZ. Sirey, 24, 1—98.) 

Les gendarmes prêtent <*gujement sermept, 
la formule de leur serment est déterminée par 
la loi du 21 juin 1^36. 

5. Tous les ofQciers de police judiciaire « et 
de ce nombre sont les gardes-champêtres et 
forestiers, ne ^leuvent être poursuivis pour le« 
d(^Uts commis par eux, dans Texercice de leurs 
fonctions, que devant la Cour royale. |1 en e$t 
de même des «ardes particuliers. {Cassation, 
iù février i^il . — Bulletin çriumcly la^t, 
p. 55.) 

6. Comme agens de l'adminislration , les 
ffardes-for es tiers jouissent d'une autre garan-* 
fie. Pour les actes qui ont Heu dans Fescreice 
de leurs fonctions administratives, ils ne peu- 
vent êlre poursuivis qu'après autorisation d« 
l'admipistralion générale des forêts. (Go*îa-» 
tiotis 24 décembre 1824. S/r^, 15, l-«23iS.-« 
CussaUm , 7 (Iccew6re. 186». Sir*» , Ift , i-- 
3«.) 
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Mais lis peuvent être poursuivis sans aulo- 
^tsation, pour les délits commis en dehors de 
leurs fondions. (Ordonnancedu roi y id février 
1823. — Sirey, 24-2-445.) 

Les gardes-champêtres ne sont pas fonction- 
naires publics ; ils peuvent être mis en juge- 
ment sans autorisation prf^alable. {Cassation, 
49 aouH 808. — StVey, 9-1-128.) 

Les gardes particuliers peuvent être pour- 
suivis sans autorisation. {Ordonnance royale 
du n juillet i^ïH.) 

7. Sous Tempire de la loi ancienne les pro* 
cès-verb:iux dressés par quelques officiers de 
police judiciaires même en matière de délit de 
chasse , faisaient foi jusqu'à inscription de 
faux. Il existe une immense quaniilé d'ar- 
rêts sur cette matière ; mais il n'est pas 
nécessaire de s'en occuper. L*art. 22 établit, 
d'une manière générale, qu'en matière de délit 
de chasse, les procès-verbaux, quels qu'ils 
soient, feront foi seulement jusqu'à preuve 
contraire. 

Les simples gendarmes ne sont point rangés 
au nombre des officiers judiciaires ; aussi leurs 
procès-verbaux n'étaient, jusqu'à la loi ac- 
tuelle, considérés que comme de simples dé- 
nonciations. Ils ne pouvaient pas faire foi en 
justice. Cela avait été décidé par des arrêts de 
cassation des S février 1820 et 11 nove^re 
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1808. {Dalloji^ v^ procès-verbal.) l\ est vrai que 
la môme Cour a jugé dans un sens abolument 
contraire , le 30 juillei 48^5 (Strey, 25 , 1— 
367)'; le 30 oclobre d8i7 {Bullelin officiel^ «o 
390) ; elle 3 août 18^8 (!>aaoj8, i828, 1—348). 
La loi sur la police de la chasse met (in à cette 
dîTergence d'opinions. L'art. 22 attribue aux 
procès- verbaux des gendarmes en matière de 
délits de chasse, une autorité que jusqu'à ce 
jour on pouvait lour contester. 

Les procès - verbaux ne font preuve que 
des faits matériels constatés par les rédacteurs, 
et non des conséquences que les gardes en ont 
tirées. (Cour de cassation^ arrêt de rejet, i^ 
mars 4822. Sirey', 22, 1—273.) 

La foi due au procès-verbal d'un garde, n*ost 
pas infirmée, parce qu*il Paurdil dressé contre 
un de ses parens ; un garde peut verbaliser 
même contre son frère. (Cassation 7 novem* 
breiSil. Sirey, 18, 1—168.) 

Les procès-verbaux dresses par les gardes 
faisant foi jusqu'à preuve contraire, tant que 
cette preuve contraire n'est pas faite, un tri- 
bunal ne peut renvoyer le prévenu du délit de 
chasse constaté par un procès-verbal en dé- 
clarant que le délit n'est p'is sufUsammont 
prouvé. (Cassation, ^ù janvier 1826.— Da^/oi, 
1826, 1200.) 
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Art. 25. 

Le9 procès-verbaux des eipployés d<^ 
contributions indirectes et des octrois, fe- 
ront égak'Uient foi jusqu'à preuve contraire, 
lorsque, dans la limite de leurs attributions 
respectives, ces agens rechercheront et 
constateront les délits préviis par le para- 
graphe 1" de l'art. U. 

L*art. 93 est une dérogation aux disposi* 
tions du décret du 1^' germinal an xiu, à la 
loi du 8 octobre 1844, à Tordonnance du 9 du 
même mois, et à l'art. 8 de la loi du â7 fri- 
maire-an vni. Ces lois établissant que les pro* 
cès-verbaux des en^ployés des contributions 
indirectes et de Toctroi feront foi jusqu'à ins- 
cription de faux. 

Voici le décret, du !«' germinal an xiii, sur 
les droits réunis : 

Art. 21. Les procès-verbaux énoncwont la 
date et la cause de la saisie, la déclaration qui 
en aura été faite au prévenu, les noms, quali* 
tés et demeures des saisissans, et de celui 
chargé des poursuites ; l'espèce, poids ou me-? 
sure, des objets saisis , et la présence de la 
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partie è leur itescripUon oo la sominaiion qui 
fui aura été faite a*y assister; le nom et la 
qualité du gardien, s'il j a lieu ; le lieu de la 
rédaction du procès-verbal et Theure de sa 
clôture. 

A't. 24. Si le prévenu est présent, le procès- 
verbal énoncera qu*il lui en a été donné lecture 
et copie : en cas d'absence du prévenu, la 
copie sera afticbéc dans le jour à la porte de 
la maison commune du lieu de la saisie. 

Ces procès* verbaux et affiches pourront être 
faits tous les jours indistinctement. 

Art. 25. Les procès- verbaux serout afGrmés 
au moins par deux des saisissant , dans les 
trois jours, devant le jugo de paix ou Tun de 
ses suppléans ; raffîrmalion énoncera qu'il e^ 
a été donné lecture aux allirmans. 

Art. 26. Les p!0cè^- ver baux ainsi affirmés 
seront crus jusqu'à inscription de faux. Les 
tribunaux ne pourront arimcilre contre lesdils 
procès-vorbuux d'autres nullités que celles ré- 
sultant de roniission des formalités prescrites 
par les arlicles prrcéilons. 

Loi du 8 décembre 1814 : 

Art. 242. Les actes inscrits par les employés 
dans le cours de leurs exercices, sur leurs re^ 
j,'isircs porl/ilifs auront foi en justiccjusqu'à 
inscription de faux. 

Voici uiaioieiiani ce (pii concerne les cm- 
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ployés de roctroL Ordonnance du 9 décembre 
1814 : 

Art. 58. Les préposés de roclroi doivent 
être âgés an moins de vingt et un ans accom* 
plis. Ils sont tenus de prêter serment devant 
le tribunal civil de la ville dans laquelle ils 
exerceront et, dans les lieux où il n*y a pas de 
tribunal, devant le juge de paix. Ce serment 
est enregistré au grefTe, sans qu'il soit néces- 
saire d'employer le ministère a*avoué. 

Art. 75. Toutes contraventions aux droits 
d*octroi seront constatées par procès-verbaux, 
lesquels pourront être rédigés par un seul 
préposé et auront foi en justice. Ils énonceront 
la date du jour où ils seront rédigés, la nature 
de la contravention, et, en cas de saisie, la 
déclaration qui en aura été faite au prévenu ; 
les noms, qualités et résidence de l'employé 
verbalisant et de la personne chargée des pour« 
suites ; Tespèce, poids ou mesures des objets 
saisis, leur évalqation approximative, la pré- 
scnce de la partie à la description ou la som- 
mation qui lui aura été faite d'y assister; les 
nom, qualité et Tacceptation du gardien , le 
lieu de la rédaction du procès-veibal et l'heure 
de la clôture. 

Loi du 37 frimaire an viii : 

Art. 8. Les procès-verbaux constatant la 
fraude seront affirmés devant le juge de paix 



j 
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cbDS les 34 heures de leur dale, sous peine de 
oullilé, ei ils feront foi jusqu'à rinscriiMion 
de faux. 

L'art. 93 de la pressente loi modifie ces dis- 
positions ; cl les procès-verbaux des employés 
(les conlribulions cl des octrois, lorsqu'ils 
eonslateront un dolii de transport, d'achat ou 
de vente de gibier en temps prohibé, ne feront 
foi que jusqu'à preuve contraire. 
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Art. -24. 

Dans les vingtqualre heures du délit, 
les procès-vevbaux des gardes seront, à peine 
de nullilé, affirmés par les rédacteurs de- 
vant le juge de paix ou Tun de ses sup- 
pléans, ou devant le maire ou Tadjoinc, suit 
de la commune de leur résidence, soit de 
celle où le délit aura été commis. 



1. L'aflîrmatioQ exigée par la loi est une ddcla- 
ration Taiie sous !a foi (Ju serment. 

2. En matière de d(^lits de chasse, les procès- 
verbaux des gardes atrat seuls soumis à la formalité 
deraflirmation. 

3. L*afDrmation doit être constatée par écrit; 
elle doit éire signée; elle doit avoir lieu dans les 
vingt-quaire heures. 

l/aflirmation est un serment prêté par le 
rédacteur du procès-verbal entre les mains du 
fonctionnaire commis par la loi pour le rece- 
voir. Le rédacteur atteste, sous la foi du ser- 
ment, que son procès-verbal contient la vé- 
rité. 

Il faut que celui qui reçoit raffirmatioi)^, 



▲UTICLK 24. i45 

constate que le garde a affirmé le procès-ver- 
bal ; la mention mise par le fonctionnaire qae 
te procès-verbal lui a élé [iréscnlé ne peut te- 
nir lieu de Taflirmation. 

Une siiflîl pas que la mention constate que 
le garde a déclaré son procès-verbal sincère et 
valable, Tiiele d'affirmation doit énoncer que 
le procès-verbal a été affirmé, ou bien, si Tex- 
pnession de la loi ne s'y trouve pas, elle doit 
être suppléée par des termes qui en rendent 
le sens, c'est à dire qu'il doit être exprimé 
que la sincérité du procès-verbal a été décla- 
rée avec serment. (Cour de cass., 16 août 1811. 
— 29 février 1812. — 20 mars 1812. — St- 
m, — 17-1-323.) 

2. L'art. 24 parle seulen.ent (fes procês- 
Vèrbaux dressés par les gardes. 11 en résulte, 
qti'en matière de délits de chasse, ce sont les 
senis qui soient soumis à l'affirmîïtion. Quant à 
ceux des employés de l'octroi et des ( oiitrihti- 
tions indirectes, ils ne constatent pas des délits 
de chasse, mais seulement le délit spécial dé- 
fini par l'art. 4 de la présente loi ; et Ton a vu, 
en examinant l'art. 23, que leurs procès-ver- 
baux doivent être affirmt*s. 

3. L'affirmation doit, à peine de nullité, 
être signée par le fonctionnaire qui la reçoit 
et par le carde qui la fait, mais il suffit que 
les renvois soient paraphés. {Cassaliany 25 
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juilht 18â4. — Journal du Paiaiiy tome ii de 
1825, page 255.) 

Le délai de vingi-qualrc heures fiké par la 
loi court, non du jour du délit ou de h recon- 
naissance qui en est faite, mais du jour de la 
signature du procès-verbal constatant le délit. 
(Castaiion, 2 messidor an xiii. — - Strcy, — 
5-2-373. — Cassation, 8 janvier 1807. — Bul- 
letin crim, an 1807, fage 6. — Cassation^ 7 
mars 1825. — Sirey, — 23-1-248.) 

Le délai de vingt-quatre beures se compte 
de momento ad momentum et non de die ad 
diem ; de manière qu'un piocès-veibal dressé 
aujourd'hui, h sept heures du matin, doit, à 

rtne dé nullité, avoir éu^ affirme le lendemain 
la même heure. (Cour de cass., arrêt de rejet, 
— B janvier 1 800.— Sirey, — 7 -2-884.— Coi^ 
salion, 8 janvier 1807. — Sirey, — 16-1-207. 
'^ Cassation^ 19 janvier 1810. — Sirey^ — 
16-1-207.) 



ARTICLE 25. 145 

ABT. 25. 



Les délia<}uaus ne pourront être saisis ai 
désarmés ; néanmoins s'ils sont déguisés ou 
masqués» s'ils refusent de faire cooMaitre 
leurs Doina, eu s'ils n'ont pas de domicHé 
connu, ils seront conduits iuiniédiat«ment 
de? ant le maire ou le juge de paix, lequel 
s'assurera de leur individualité. 

i. Les chasseurs masqués, lea va^aboods» Ici 
Sena ^ans aveu doivent être arrêtés. 

2. Il n^est, sous aucun prétexte, permis de sai- 
sir la g kier d'un chasseur. 

i. L^art. SS n'est que h répétition de» dis- 
positions de la loi de 1790. 

Art. 5. Dans tous les cas, tes' Armes ave^ 
lesquelles la eontratention aura été comihise^ 
seront cortfisquées, sanis néanmoins ({ue le& 
gardes puissent désarmer les ehasseun. 

Art. 7. Si les délinquans sont déguisés ou 
masqués, ou s'ils n'ont aucun domicile connu 
dans le royaume, îkk seront arrêtés sur-le- 
champ, à la réquisition de la municipalité. 

10 
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de police correctionnelle de Tarrondlssement où le 
délit a été commis. 

4. Lei militaires, pour les délits de chasse quMls 
peuvent commettre, sont Justiciables des tribunaux 
de police correctionnelle. 

5. Le p^oprtéUiire cpii se ptaiiit d'un déHl de 
(liasse peut citer directement U peraonrie à fui 
il l'impute devant le tribunal correctionnel. Il 
peut se borner & déposer une plainte. 

6. Le prnpHMaire qui trse de la voie de la cita- 
tion dire< te doit toujours être eowlamné aux dé- 
peni eBvera noat» sai^ son recours, l'il y a Heu, 
contre le prévenu. 

7. Le propriétaire qui emploie ta vnle de M 
plaime pent être tenu de dëpesef la isonihie néces- 
•ake pour répondre dea Irais. 

8. Mais lorsque la poui^aite a lieii d'oQQce, le 
plaignant nVsi pas responsable des dépens. 

(^. Les oOI-ea de domrtiages-lntéréts que fait fé 
préwenu m plaignant ne peiivcDt empéeker tet 
réouisitioos du mimstère public. 

10. Lorsqu'une exception de propriété est sou- 
levée par le prévenu, le triburtar doit Surseoir au 
Jugement de Taction criminelle, jusqu'à ce que la. 
questlon de propriété ait été Jugée par les tribu- 

i«.Un délH estone infracfîoff k la loi ; o^èst 

vlie atteinte, c'est un trouble povté à rohii*év 

«I le mînîMèrepiiblft ddit fotfjbdt^i eti p&ét^ 

suivre la répressloa. Mais pour que te pracu- 

.^^ mt du rôi ait U drbit de Mérét uii âcté aux 
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tribunaux, il faut que cet acte conatitiie Bar 
lui-même une infiaéiion manifeste de la loi ; Il 
faut qti'll ne puisse pas.deyenir innocent. 
Ce n'est pas h dire que le prévenu ne doit pas 
pouvoii» se jusiifier. îl peut démontrer ou que 
racle qu'on lui Impute n'a pas été commis, ou 
bien tjue ce îi*est pas lui qui l'a commis. Mais 
le tmi en lill-mèmp doit toujours rester un dé- 
lit. Ainsi, la chasse en temps prohibé, la chasse 
sans permis, la chasse de niîit. la chasse aux 
filets, violent des prohibitions de la loi ; voilà 
des miractions manifestes. Le minisière pu- 
blic doit poursuivre dès qua le fait lui est 
copnu. 

Mais il se rencontre des faits qui, suivant lea 
circènstances,, seront innocens ou coupables ; 
^ans ce eus, et tant que la circonstance qu'î 
coufititue la criminalité n'est pas démontrée, 
le fait doit être présumé innocent ; c'est un 
des principes élémeutaires de notre droit cri- 
minel que rlnnocence se présume. 

La chasse sur le terrain d'alitruî peut être 
parfaiteraenl innocente. Tant uue lie proprié- 
taire ne veut pas défendre la chasse sur son 
domaine, cette cliasse est licite. Le ministère 
public ne doit donc pas poursuivre le faix de 
chasse sur le terrain d'au trui, car le fait esl; 
présumé Innocent, tant que la plainte du pro- 
priétaire ne vient pas démontrer le cohiraire. 



ItK) AHTICUI 26. 

Il faut que la plainte ne laisse aucun iloule, 
et elle ne peut pas être suppléée ; ainsi le dé* 
pôt fait au parquet du procureur du roi, du 
ârocès-verbal qui a été dressé, n*autorise pas 
te ministère public à poursuivre ; car le pro- 
cès-verbal prouve uniquement le fait de chasse 
sur le terrain d'anlrui, mais il ne prouve pas 
que ce fait a eu lieu contre la volonté du pro- 
priétaire ; aussi, la cour de cassation a-t-elle 
décidé, qu^en ce- cas, aucune condamnation 
ne pouvait intervenir. (Cost., ^juiniSib, — 
Sirey, 45-1.497.— 21 déeembre 1816.) 

Tant que le fait peut être innocent, il e$l 
prcsumaible qu'il est innocent, et devant cette 
présomption, le ministère public doit s'arrê- 
ter. Ainsi, la chasse sur un terrain com- 
munal hors le temps prohibé, n'est un délit 
Sue si les communes propriétaires Tout inter- 
ite; tant qu'elles ne se plaignent pas, le pro- 
cureur du roi ne peut agir. {Cass., iO juilltt 
1807. — Sirey, - 8-1-449. — 22 juin 1815. 
— Bulletin offieiel, n« 40 ) 

2. La loi a fait cependant fléchir ce prin* 
clpe, qu^nd la chasse a lieu dans un enclos 
dépendant d'une maison d'habitation ou sur 
un terrain encore couvert (?e ses récoltes ; 
dans ces deux cas, la présomption que le fait 
est innocent cessera, le ministère public aura 
droit de ponrsnivre ; mais la preuve fiu'te par 
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lé prévenu q^ru avait obtenu le canscnlaineot 
du propriétaire, fera tomber la poursuite. Car 
le fait de cbasser dans des récoltes, n^est pas 
un délit, tant qull n'est pas joint au fait de 
chasse sans permission sur le terrain d'au- 
trui. 

3. La loi punit les délits de chasse d*une 
peine supérieure à i6 fr.' d'amende ; ils sont 
donc de la compétence des tribunaux correc- 
tionnels. L'action pour un délit de chasse doii 
être portée devant les tribunaux de polico 
correctionnelle de Tarrondissement où le délit 
a été commis. 

Mais lorsque le délit aura été commis par 
un officier de police judiaîaire, la poursuite 
devra avoir lieu devant la cour royale. 

4. Un avis du conseil d'Etat, approuvé par 
rempereur le 4 janvier 1806, décide que, 
pour les délits de chasse, ies militaires sont 
jttsticiable&des tribunaux correctionnels. 

5. Lorsque le propriétaire se plaindra d'un 
délit de chasse commis sur son domaine» pour 
en obtenir la répression, il devra suivre les 
rèffles tracées pour la procédure criminelle. 

Le premier paragraphe de Fart. 26 ne mo- 
difie en aucune manièVe Tart. 18:2 du Code 
d instruction criminelle, a Le tribunal sera 
» saisi en matière correctionnelle de la con- 
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» naissance des délits de sa compétence, soii 
» t^iiflë renvoi qui lui en sera fait cf après tes- 
i> art. iSO et 160 ci-dessus (c'est-à-dire, par 
» décision de la chambre du conseil ou par 
» renvoi d*un autre tribunal) , soit par la cita- 
D tîon donnée directement an prévenn et aux 
D personnes civilement responsables du déWl 
j> par la parlàe eivilé , et à Téffard des délRs (b- 
»re«tiers par ie conservateur, inspecteur on 
» sou8-<fi8^«eiettr, ou par lesiçardes ^ënérAux 
» et dttut icmê le$ €dt par le procmreur du 
)» Roi. j) 

l..orsi|ii*«iii pi^rtéuire voudra obtenir ta ré«- 
paration d'un délit de chasse, commis sur son 
domaine, deux voies lil sont donc ouvertes : 
1^ celle de la citation directe ; â* celle de la 
plainte. 

6. Lorsque ie propriétaire veut user du 
droit de eitiUioA directe il iîera délivrer , pur 
huissier, au prévenu une assignation à compa*' 
raître de¥ant le triiHinal de police correction* 
nelle. La partie civile fera , par cette citation, 
élection de domicile dans la ville où siège le 
trit)UP»l; la citation doit contenir reiposé des 
faits dont se ploint la partie civile. Enlui il 
doit y avoir |iu moins trois jours francs entre 
le jour où la citation est donnée et celui de la 
comparution. 

Voila les seules formalités prescrites, à peine 
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de nullité ell esdispcsiiions du Code (le procé- 
dure chrîle sur la forme des expJoîis'qiiî ne 
sont pas applicables aux poursuites correciion- 
nelles. (Cassation, 2 avril i8i9. -^ Sirev, 

L'art. 172 du Code forestier qui eîi\:^e, à 
peine de nullité, aue la citation conlîpnnc copie 
du procrs-verbal et de l'acte d'affîrmaiion, 
n'est applicable qu'aux matières forestières. 

Le propriétaire qui emploie la voie de la ci- 
talion directe est nécessairement partie civile 
el il est nécessaire qu'il soit assisté d'un avoué! 

Si les faits imputés , par lui, au chasseur, 
sont prouvés et constituent un délit, le tribu- 
nal condamne le prévenu; mais la partie civi/e 
est loujnurs condamnée aux dépens env rs TE- 
l:it, sîïuf son recours contre ie prévenu. (Art 
457 du tarif ff es frais en matière criminelle et 
de police correcttonrteîle,) «Ceux qui se seront 
» constitués parties civiles, soi i qu'ils s; cconi- 
» bent ou non, seront personnehement tenus 
» des frais dMnstniction , expédition et signi- 
» flcation des jugemens, sauf leur recours 
» contre les prévenus ou accusés qui seront 
>5 condamnés et contre les personnes civile- 
» ment responsables du délit. » 

7. Le propriétaire qui veut user de ïa^ voie 
de la plamte, dépose, entre les mains du pro- 
cnrenr du roi, sa plainte et les procès-verbaux 
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qui constatciU le Uélii. Ce niagisirat examine 
la dénoncialion él si le délit ne lui pnrafl pas 
probable, il peut refuser absolument de pour- 
suivre. La loi, en disant que le ministère pu- 
blic poursuivra les délits d'oiTice, n'entend pas 
mettre le procureur du roi au service tie tou- 
tes les petites liaines, de toutes les tracasse- 
ries qu'un propriétaire peut inventer contre 
son voisin ; le procureur du Roi , avant tout , 
apprécie les faits, et si le délit ne lui parait 
pas résulter des pièces qui lui sont fournies 
par le plaignant, il peut lui répondre : Agis- 
8?z par citation directe. 

Si le ministère public trouve seulement que. 
le délit n'est pas évident, il peut demander 
que le plaignant se porte partie civile et dé- 
pose une somme pour assurer le paiement 
des frais que TEtat aura à avancer. 

160. Du larifdet frais, a En matière'de^po- 
lice simple ou correctionnelle la partie ci- 
p vile, qui n'aura pas justifié de son indicence, 
» sera tenue,' avant toutes poursuites , de dé- 
» poser au greffe ou entre les mains du rece- 
9 veur de renregislrement , la somme présu* 
x> mée nécessaire pour les frais de la procé- 
» dure. » • 

8. Si le procureur du roi trouve que le dé- 
lit est assez évident ou assez grave pour qu'il 
soit convenable de le poursuivre d'oHice, il 
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peut, conformément à Tari. 6i, du Code d'insi. 
crimin.* envoyer la plainte au Juge d'ins- 
truction, qui entend les témoins, et fait son 
rapport à la cliambre du conseil ; si celte 
chambre décide qu'il n'y a pas lien de suivre, 
le prévenu ne peut plus être mis en juge- 
ment pour le même f:)it. Le plaignant, en dé- 
posant sa plainte, a épuisé son droit, et il 
-ne serait plus recevable à citer lîjreclement le 
prévenu devant le tribunal ; ce serait violer la 
maxime : non bi$ in idem. (Cour de cass, ~ 
Arrêt de rejet, 12 avril 1812. — Sirey, — 
17-1-526.) 

Le procureur du roi peut encore, lorsqu'il 
trouve le délit assez évident, citer le prévenu 
sans instruction préalable devant le tribunal. 
Dans ces deux cas, lorsque la poursuite a lien 
d'office, les frais sont avancés par l'Etat, et. 
quelque jugement qui intervienne, le proprié- 
taire qui n'est que plaignant, mais qui n'est 
Eas partie en la cause, ne peut être responsa- 
le des dépens. 

La loi sur la police de la cbàsse n'a, en au- 
cune manière, dérogé au décret sur la taxe 
dos fr.<)is, cl il n'est fait, sur ce point, aucun 
changement. 

0. Lorsqu'une action a été introduite par 
un propriétaire qui se plaint du délit commis 
sur son t<»rrain, le prévenu ne peut pas, en 
(lésiniéressïint te plaignant, faire di8|)arafire 
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le car^cière Je délit m 
repTOctié. Les oïfreiT 
laine somme, pour IT 
sanrs^îeni. arrçler, ni ' 
TÎle, nî les réquisiiF 
Cela a été ainsi diîf 
tribunal carrée tloïtR 
cembre 181-^, rappÂ. 
tribunaux du 3 jan^ 
sion ne sr^urait êlre] 
raisonnable. 

10, Si d.ms le cpj 
venu S(! i>rétend po 
lequel II 'ï ch:i^é, H 
Ta c (io n c o rrec ti nii4 
lai pendant Ics|ue1 
déeider !a quesiior» 
nal cîviL 

Néanmoins, ce 
qu'a 11 lî* ut que l'ex^ 
un litre ai>jkarenly, 
sion [lersonnelft a 
lé» avec précisJB 
r^rl,. IM du CaL 
CJiS, parraitetnentj 



UNIVERSITE OF MICHIQAN 



3 9015 06399 0199 



158 ARTICLE 'M. 

ART. 28. 



Le père, la mère, le tuteur, les matlres 
et cominetlaiis, sont civilement responsables 
des délits de chasse commis par leurs en* 
fans mineurs non mariés, pupilles demeu- 
rant avec eux, domestiques ou préposés, 
sauf tout recours de droit. 

Celte responsabilité sera réglée confor« 
mément à Fart. 1384 du Code civil, et ne 
s'appliquera qu'aux dommages-intérêts et 
frais, sans pouvoir toutefois donner lieu à la 
contrainte par corps. 

Un propriétaire est civilement responsable 
des dâits que commet son garde^hasse dans 
Texercice de ses fonctions. (Arrêt de la Table 
dé tnarbre du i«' aofU 1778.) Cet arrêt, rap- 

f»orté par Fournel dans ses Lois, rurales, ^^ vo- 
ume, page 15, est parfaitement en harmonie 
avec les dispositions de Fart. 1386 du Code 
eivîl et avec celles de la présente loi. 



Art. 29. 

Toute action relative aut délits prévus 
par là présente loi sera prescrite par le laps 
de trois mois, à compter du jour du délit. 

La poursuite une fois commencée ne peut 
plus être périmée que par trois années. 

Sous l'empire de Pordonnance de 4669, la 
prescription en matière de délits de chasse n'a- 
vait lieu qu'après trois mois. Le décret de 1790 
avait réduit à un mois le terme, au bout du- 
quel Taction pour délit de chasse était pres- 
crite ; la loi nouvelle revient, sur ce point, h 
la législation de 1669 ; le délit n'est prescrit 
qu'après le laps de trois mois. 

Dès que des poursuites aui ont élé commen- 
cées avant l'expiration des trois mois, la pres- 
cription sera interrompue; elle ne pourra plus 
avoir lieu que lorsque la poursuite sera péri- 
mée, c'est à dire trois ans après le dernier 
acte de procédure, conformément aux dispo- 
sitions de Fart. 658 du C. d'instr. crim. {Cos., 
27 «pi. i828; — Da/Zojs, — 1828-1-424.) 

En matière de délit de chasse, la jpoursuita 
dirigée, même devant un tribunal mcompé- 
leni, interrompt la prescription. {Cour royale 
deParii, 25 wiar« 1828.— Cotirr.d«rWft.,26 
mars 1828.) Un arrêt de rejet du ii mars 1819 
a décidé dans un sens dtamélralemeni opposé, 
(Sirfyy 19-1-317.) 
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La plainte de la partie civile, ou raclion 
qti'eHQ (Hrigë centre un prévenu pour délit de 
chasse, ii^ierfompt la prescriplion, non seul»- 
ment de raclion civile,, mais encore 4e raqtiog 
publique. (Cassalion, 45 arnV 1826. — Z)a^ 
te5,-^d82W-3é8.) 

SECTION IV. 

Dispositions générales. 

Art. 30. 

Les dispositions de la présente loi rdati* 
ves h Texercice du droit de chasse ne sont 
pas applicables aux propriétés de U Çoo- 
ronnc. Ceux qui commettraient des délits 
de chasse dans ces proprlélcs seront pour- 
suivis et puais coniormémeut aux secUous 
MotlIL 

Art. ai. 

Le décret du h tnai 1812 et la loi du 
30 avril 1790 sont abrogés. 

So»t et demeurent également abrojjés lés 
lois» arrêtés, décrets et ordonuances ml«r* 
tenus smit les matière réglées par h pr^ 
sente loi, en tout €« qui eiH ooDtraire à W9 
dispositions. 



CIRCULAIRE 

DE 

Mé LE GARDE-DES-SGEAUX, 

RELATIYB A L'APPLICATION 

DE tk 

un 8UB U GBA88B. 



Une circulaire vient d'être adressée par 
Ai. le ministre de la jnstice à tous les pro- 
cureurs-généraux. Les explications qui sont 
contenues dans- cette pièce confirment, sur 
tous les points» celles que nous avons déjà 
données; elles ne les modifient en aucune 
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manière. Néanmoins nous ayons cru devoir 
la joindre à notre publication , afin de faire 
connaître à i(S i^téilf ^^^àpi^ )^ documens 
o£BcieIs qui ont trait à Tapplication de la 
loi. 



SP^4YI -il n 



a Monsieur le procureur-général, Topinion 
publique ^^rnUi d^^ujs W9blÊSU ^^^^^ 
législation sur la cïïasse de faiblesse et d'in- 
suflQsance. Elle demandait contre le bracon- 
nage des moyens de répression plus sévères 
et plus efficaces. Le vœu qu'elle a exprimé a 
été entendu oar le gouver neme nt et les cham- 
bres : la W^^ll ^oilcSlRriarai&sse a été 
rendue. Si cette loi est exécutée comme elle 
doit rétre, avec une sa^e fermeté, elle fer^ 
cesser les abus qu i CKk iw e nt de si vives et de 
si justes réclamations. Elle sera un bienfait 
pour la propriété et Fagricullure, qui regar- 
' iiftVeemson^l bcaconolâjcàriotiycofifun 



dfilçM 



vera le gibier delà aéstruciion coibpiere ^t 
trochàSné «tint ît était menadé; efllë atiW'etf* 
fin un résultat mora^ qui dotit rwa9#r ^t 
en relever Timportance aux yeux c[e ^ous le^ 
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gens de bien : clic empêchera une classe 
nombreuse et intéressante de la société de se 
livrer à des habitudes d'oisiveté et de désor- 
dres qui conduisaient trop souvent au crime. 
Les fonctions que vous remplissez vous met- 
tent à même de reconnaître et d%'ipprécier 
mieux que personne les avantages incontes- 
tables de celte loi. Je viens vous prier d'en 
surveilter Tcxécution cl vous signaler celles 
de ses dispositions sur lesquelles votre atten< 
lion me parait devoir se fixer plus particuliè- 
rement. 

» La loi est divisée en quatre sections, dont 
la première renferme toutes les prescriptions 
relatives à l'exercice du droit de chasse. Cette 
première partie est celle qui contient les in- 
novations les plus nombreuses et les plus im- 
portantes. 

n L'art. 1*"^ établit en principe que nul ne 
pourra chasser, même sur sa propriété, si la 
chasse n'est pas ouverte, et s'il ne lui a pas 
été délivré un permis de chasse par l'autorité 
compétente. Il modifie l'ancienne législation, 
en ce qu'il exige, pour tous les procédés et 
moyens de chasse, le permis de l'autorité, qui 
n'était exigé pai-le décret du 4 mai 1812 que 
pour la chasse au fusil ; et afin de qualifier ce 
permis d'une manière qui en indique la por- 
tée, ri lui donne le nom de permis de chasse 

ir 



au liea da nom de permis de port d'armes de 
chasse, sons lequel le décret de 1812 le dési- 
gnait. Pour être fidèle h la pensée de la lol,i| 
faut entendre le mot chasse dans le sens le 
plus général, et l'appliquer sans distinction à 
la recherche, à la pour3uite de tout anima) 
sauvage ou de tout oiseau. C'est ainsi, ao 
surplus, que ce mot a été entendu par la cour 
de cassation « même sous l'empire de la légis- 
lation de 1790 et de 1912. Il en résulte quç, 
quel crue soit l'animal sauvage ou l'oiseau que 
l'on chasse, et s'il s'agit d'oiseaux de passage, 
quels que soient le moyen et le procédé de 
chasse dont on soit autorisé à se servir, un 
permis de chasse est nécessaire. 

p L'art. 2 admet une exception au principe 
général posé dans Tart. 1*^' : il autorise le 
« propriétaire ou possesseur à chasser ou faire 
chasser en tout temps dans ses possessions, 
attenant à une habitation et entourées d'une 
clôture continue faisant obstacle à toute com- 
munication avec les héritages voisins. » 

x> L'exception est beaucou|> plus restreinte 
qu'elle ne l'était sous l'empire de la loi du 
30 avril 1790. Cette dernière loi peroiett^ît 
au propriétaire o^ possesseur de chasser eq 
tout temps dans ses bois et dans celles de ses 
possessions gui étaient séparées diçs h^ritAgie^ 

YidisiiMi PAT m »ur{f pp de^ ï^im fmh ion 



mèmp qu'elles ètaMuft éloignées d'an^ babi- 
tatiQn. Dans certains départepueni, où près* 
que tou9 les champs sont clos de haies, Tei- 
ception détruisait la règle ; d'un autre %èié, 
on a reconnu que la chasse dans les bois à 
répoque de la reproduction du gibier était 
aussi nuisible que la chasse en plaine. On a 
senti la nécessité de limiler l'exception , au- 
tant que possible ; elle n'est donc accordée 
que {)our les possessions attenant à une ha- 
bitation, et il faudra encore que ces posses- 
sions soient cntouréesd'une clôture continue, 
formant obstacle à toute communication avec 
les héritages voisins. 

» J'appelle votre attention sur les termes 
employés par l'arficle 2 pour designer la cld- 
ture. Les expressions les plus fortes ont été 
choisies à dessein , pour bien faire compren* 
dre qu'il ne s'agit pas ici d'une 4e ces clôtu- 
res incomplètes comme on en rencontre beau- 
coup dans les campagnes, mais d'une clôture 
non interrompue et tellement parfaite , qu'il 
soit impossible de s'introduire par un moyen 
ordinaire dans la propriété qui en est entou- 
rée. 

D Les modes de clôture ne sont pas les mê- 
mes dans toute la France. Ils sont très nom- 
brisux et varii^nt à Tin Qui , suivant les locali- 
tés» C'tsi pour ce motif qu'il a para nécessaire 
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de ne pas indiquer dans la loi un genre de 
clôture plutôt qu'un autre, et de se contenter 
d'une déGnition qui serve de règle aux Tribu* 
naux. 

» L'art. 4 mérite une attention particulière, 
à cause des innovations graves qu'il introduit 
dans ta législation , et des mesures efûcaces 
qu'il prescrit pour prévenir et réprimer le 
braconnage. 

» Sous la législation antérieure, quoique la 
chasse fût interdite pendant une partie de 
l'année , le commerce du gibier était permis 
en tout temps; les braconniers, trouvant tou- 
jours à se défaire du produit de leurs délits , 
exerçaient leur coupable industrie dans toutes 
les saisons. Le paragraphe P*" de l'art. 4 dé- 
truira cette industrie. Il défend la mise en 
venle, la vente. Tachât, le transport et le col- 
portage du gibier dans chaque département, 
pendant le temps où la chasse n'y est pas per- 
mise. Ses termes sont impératifs, absolus. Ils 
s'appliquent au gibiervendu« acheté ou trans- 
porté, quelle qu'en soit l'origine. 

» Celui qui usera du droit exceptionnel de 
chasser en temps prohibé sur son terrain, at- 
tenant à une habitation et entouré d*une clô- 
ture continue, n'aura pas, plus que tout autre, 
la faculté de vendre ou de transporter son gi- 
bier. On a pensé que lui accordef celte fa- 
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cQlté, c'eût été donner à d'aalres le moyen 
d'élader la loi, c'eût été rendre illusoires tou- 
. tes les prohibitions contenues dansTart.i. 

» Il est inutile de faire observer que le gi- 
bier d'eau et les oiseaux de passage pourront 
être vendus et transportés pendant le temps 
où la chasse en sera permise par les arrêtes 
des préfets, lors même que la chasse, et con- 
séquemment la vente et le transport du gi- 
bier ordinaire, seraient interdits. 

» Le paragraphe 2 de Tart. U, qui pres- 
crit de saisir le gibier mis en vente, vendu, 
acheté, colporté ou transporté en temps pro^ 
hibé, etdele livrer immédiatement à l'établis- 
sement de bienfaisance le plus voisin, a paru 
le complément nécessaire des dispositioRS du 
premier paragraphe de cet article. 

» La saisie ne présentera ni difïicuUôs ni 
inconvénirns dans son exécution. La mise en 
vente, la vente. Tachât, le transport, le col- 
portage du gibier pendant le temps où la 
chasse n'est pas permise, constituent toujours 
et nécessairement une infraction à la loi. 
L'excuse, même celle qui serait fondée sur la 
provenance légitime du gibier, ne sera jamais 
admissible. 

» Le paragraphe 5 de Tart. 4 a limité les 
lieux où le gibier pourra être recherché, aux 
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eombstiblesi et aot liedt étkVértii kd p\A\ït. 

» L6 droit de rechfefcbè, ainsi limité, a p\ï 
èlre accordé sans danger aux fonctionnaires 
chargés de constater les infractions à l'art. 4< 
£n effet, le gibier qui sera découvert en temps 
prohibé, dans les auberges, chez les mar- 
chands de comestibles, dans les lieux ouverts 
au public, ne pourra jamais s'y trouver que 
par suite d'un délit. 

)> Le dernier paragraphe de Tart. Â, en 
défendant dfc prendt-e dU de détruire sûr le 
terrain d*àulrui des œufs et des couvées de 
faisans, de perdrix et de cailles, a voulu por- 
iet remède à Tun des abus les plus nuisibles à 
la reproduction du gibier. Il importe que son 
exécution soit surveillée avec soin. 

)» Les art. 3, 5, 6, 7 et 8 règlent tout ce qui 
concerne Touverture, la clôture de la chaise 
et la délivrance des permis. Les préfets, qui 
sont chargés spécialement de les exécuter, 
recevront à ce sujet dès instructions particu- 
lières de M. le ministre de Tîntérieur. 

» L'art. 9 prohibe, d'une manière formelle, 
tous les genres de chasse, à Texception de la 
chusse de jour à tir et à courre , et de U 
chasse aux lapins à l'aide de furets et de 
bourses. Sans faire une nomenclature qui au- 
rait été impossible, il embrasse dans sa prohi- 
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MeU , arec lesquels on dètraisait des volées 
entièitS de perareaux, Tasage meurtrier des 
lacets, des collets, et , en un mot, de tous les 
inslrumens de destruction permis par Tan- 
cienné législation , qui ne profitaient qu'aux 
braconniers. Enfin, il interdit la plus dange- 
reuse de toutes les chasses, la chasse de nuit, 
qui a été la cause de tant de meurtres et de 
crimes contre les personnes. 

)» Les dispositions prohibitives contenues 
dans les deux premiers paragraphes de rart.9 
ont dû recevoir quelques exceptions, sans les- 
quelles elles auraient été beaucoup trop ri- 
goureuses. Aussi le même article prescrit aux 
préfets de prendre des arrêtés pour détermi- 
ne!*, 1^ Vépoque de 1^ chasse des oiseaux de 
passage, autres que la caille, et les modes et 
procédés de cette chasse ; S*" le temps pendant 
lequel il sera permis de chasser le gibier d'eau 
dans les marais, sur les étangs, fleuves et ri- 
viéres 

» Ainsi, léS préfets pourront autoriser la 
chasse des oiseaux de passage avec les instru- 
ment, les procédés usités dans le pa^s^ même 
avec ceux dont l'usage est prohibe pour la 
chasse du gibier ordinaire. 

» La loi de 1790 donnait à tout propriétaire 
00 possesseur la faculté de chasser, en toute 
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saisoD, sur ses lacs et étangs. La loi nouvelle 
ne lui permet cette chasse que pendant le 
temps qui sera déterminé par les préfets. 
Cette difTérence entre les deux législations 
ne vous aura pas échappé. 

» L'art. 15 de la loi de 1790 accordait aux 
propriétaires, possesseurs ou fermiers, le droit 
de repousser, même avec des armes à feu, les 
bêtes fauves qui se répandraient dans leurs 
récoltes, et celui de détruire le gibier dans 
leurs terres chargées de fruits, en se servant 
de filets et engins. La loi nouvelle n'a pas 
voulu leur enlever un droit de légitime dé- 
fense, commandé par l'intérêt de l'agriculture, 
et qu'il ne faut pas confondre avec l'exercice 
delà chasse. Mais elle Ta réglé, afin d'em- 
pêcher de s'en servir comme d'un prétexte 
pour chasser dans toutes les saisons. Tel est 
l'objet de l'un des paragraphes de l'art. 9. 

)) Les trois derniers paragraphes de cet ar- 
ticle donnent aux préfets la faculté de pren- 
dre des arrêtés : 1" pour prévenir la destruc- 
tion des oiseaux ; 2° pour autoriser l'emploi 
des chiens lévriers pour la destruction des 
animaux malfaisans ou nuisibles; 3"" pour in- 
terdire la chasse pendant les temps de neige. 

» Le& mesures qui ont pour objet de préve- 
nir la deslr^iclion des oiseaux ne seront pas 
nt'oessaires dans tous les départcmens ; mais 
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il en est plusieurs où elles sont réclamées 
daiis^rinlérêt de l'agriculture, afin d'arrêter 
la reproduction toujours croissante des insec- 
tes nuisibles aux fruits de la terre. 

y> La loi, en prohibant Tusagc des filets» a 
déjà fait beaucoup pour empêcher la destruc- 
lion des oiseaux. Mais celte interdiction peut 
r/être pas toujours suffisante. Les préfets 
sont autorisés à employer d'autres moyens. 
Ainsi, par exemple, ils pourront, s'ils le ju- 
gent nécessaire, étendre aux œufs et aux 
couvées d'oiseaux la défense que le dernier 
paragraphe de l'art. 9 n'a prononcée qu'à 
l'égard des œufs et couvées de faisans, de 
perdrix et de cailles. 

rt On aurait pu croire que remploi des 
chiens lévriers n'était pas compris dans les 
moyens de chasse prohibés. L'avant-dernier 
paragraphe de l'art. 9 lève toute équivoque à 
cet égard. 

» Il est bien entendu que l'usage des lé- 
vriers est interdit s'il n'existe pas un arrêté 
du préfet qui l'autorise, et cet arrêté ne peut 
Taotoriser que pour la destruction des ani- 
maux malfaisans. 

» Lâchasse, pendant les temps de neige, est 
tellement destructive, qu'il a paru utile de 
donner nux prcfcls le pouvoir de la défendre 
par des arrôlôs. 



% UéèéoMe séelioii dé \i loi déUèiûme 
les j[)eilieil applicables aui âiverséâ infractions 
qui y àont èntimérées. tei peines sont : Ta- 
mende dans tous les cas, l'emprisonnement 
facultatif dans des cas Spécifiés, la confisca* 
tion des instrumens dU délit et la privation 
facultative,' pendant cinq ans au plus, du 
droit d'obtenir un permis de chasse. XJne dis- 
position formelle défend de modifier les pei* 
nés par Tapplication de Tart. 463 du Codé 
pénal. 

x> ToUs les délits, à Texception d'un seul 

aui, à raison de soti importance, est l*Objet 
'Un article spécial, sont divisés en deux 
grandes catégories, dont chacune renferme 
\éi faits qui, par leur nature, se rapprochent 

Elus les uns des autres, et ont paru suscepti- 
les d'être Soumis à la même pénalité. 
» Les infractions passibles d'une amende 
de 16 fr. au moins et de 100 fr. au plus, sont 
rangées dans là première catégorie et forment 
l'art. 11. Vous remarquerez que cet article 
ne prononcé pas Témprisonriement pour les 
délits qu'il prévoit. Cette peine ne leur de- 
viendra applicable que dans le cas prévu par 
le dernier paragraphe de l'art. 14.'I1 faudra 
que le délinquant soit en Récidive et n'ait pas 
satisfait à une condamnation précèdemmen 
encourue. 



l 



m 

» L'trt. 12 coAiprénd la seconde catégorie 
des infractioAs qai ont paru méiriler une peine 
plus sévère qae les délits de la première clas- 
se. Ces infractions sont punies d'ane amende 
obligatoire de 50 à âOO fr. et d'un emprison* 
nemcnt facultatif de six jours à deux mois. 

)» Une seule disposition de cet article exige 
quelques explications. C'est le paragraphe 
relatif à ceux qui seront détenteurs et à ceux 

ui seront trouvés munis ou porteurs, hors 

e letirs domiciles, de filets, engins ou autres 
instrnmens de chasse prohibés. 

1» La loi sur la pèche fluviale ne punit que 
les individus trouvés munis ou porteurs , 
hors de leurs domiciles , de filets et engins 

Prohibés. La loi sur la chasse va plus loin, 
llie punit ceux qui en sont possesseurs et 
les détiennent dans leurs domiciles. Il a été 
reconnu qu'une demi-mesure serait insuffi- 
sante, que les braconniers qui font usage de 
ces immenses filets , à Taide desquels on dé- 
truit des compagnies entières de perdreaux , 
n'auraient jamais l'imprudence de se mon- 
trer porteurs , en plein jour, de ces instrn- 
mens de délit , et que , pour atteindre sûre- 
ment le but que l'on devait se proposer , il 
était nécessAire de rechercher les filets et les 
engins prohibés jusque dans leurs domiciles. 
L'exécution de la disposition dont il s'agit ne 
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peut faire craindre il'abus. Les visites domi- 
ciliaires, pour constater la détention d^s ins* 
trumcns de chasse prohibés, ne devront avoir 
iicu, comme poar les délits ordinaires , que 
sur la réquisition du ministère public et en 
vertu d'une ordonnance du juge d*instruc- 
tion. 

» Le délit de chasse commis sur un terrain 
attenant à une maison habitée et entourée 
d'une clôture telle qu'elle est définie par 
l'art. 2, sort de la classe ordinaire des infrac- 
tions de ce genre. Lorsqu'il est encore ag- 
gravé par la circonstance de la nuit, on doit 
le punir d'autant plus sévèrement qu'il an- 
nonce dans ses auteurs une audace qui ne 
reculera pas devant des actes de violence et 
ruéme devant on meurtre. L'art. 13 prononce, 
à l'égard de ce délit, des peines qui pourront 
être portées, suivant les circonstances, jiist- 
qu'à 1,000 fr. d'amende et à deux ans d'em- 
prisonnement. 

» L'art. 16 a tracé les règles à suivre pour 
la confiscation des instrumens de chasse, la 
destruction de ceux de ces instrumens qui 
sont prohibés et ne peuvent jamais servir que 
pour commettre des délits, et la représenta- 
tion des armes, filets et engins qui n'ont pu 
être saisis. Ses dispositions sont claires et 
complètes. Je' ne ferai, sur cet article, qu'une 
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seule observation. La peine de la conflsoalion 
qu'il prononce ne doit pas être une peine iU 
losoire. Pour qu'elle soit efficace, il faut que 
les armes el les instromens du délit qui se- 
ront déposés au greffe, par suite de la confis- 
cation, ne soient piis des fusils hors de service, 
des instrumcns qui n'ont pas pu èire employés 
à Commettre le délit. 

» Les agens chargés de verbaliser, en ma- 
tière de chasse, devront être invités à désigner 
aussi exactement que possible les armes et 
les autres instrumens dont les délinquans au- 
ront été trouvés porteurs, et vos substituts 
devront veiller à ce qiie les jugemens qui au- 
ront ordonné la confiscation et le dépôt au 
greffe des objets décrits soient strictement 
exécutés. 

» L'examen des diverses pénalités portées 
dans la loi vous convaincra qu'elles sont gra- 
duées suivant le plus ou moins d'importance 
des faits auxquels elles s'appliquent. Les mi- 
nimum ont clé généralement fixes très b'-r*, 
afin de laisser aux tribunaux une grande lati- 
tude, et de leur permettre de n'infliger qu'une 
peine légère à ceux qui commettront acciden- 
tellement des infrac; ions sans gr«ivilc, et que 
les circonstances rendront excusables. 

» D'après les art. 10 et 19, qui se lient l'un 
à l'autre, et que, par ce motif, je n'ai pas se- 



476 

S ares dans les observations auxquelles ils 
onnentlieu, les gratiûcatioos qui seront ac- 
cordées aux gardes et gendarmes rédacteurs 
des prpcès-verbaux seront déterminées par 
des ordonnances royales et prélevées sur le 

Ï)roduit des amendes. La loi a voulu assurer 
e paiement de ces gratiûcations en attribuant 
aux gardes et gendarmes un prélèvement sur 
le produit des amendes qui auront été pronon- 
cées par suite de leurs procès-verbaux« Des 
mesures seront prises pour que la loi reçoive, 
sur ce point, une prompte exécution. Une 
ordonnance, préparée par les soins de M. le 
ministre des finances, fèglera la quotité des 
gratifications et les moyens d'en effeetuer le 
paiement dans le plus bref délai possible, 

» La troisième section de la loi, relative à 
la poursuite et au jugement, renferme deux 
articles que je recommande spécialement à 
votre attention, 

)) L'art. 23 porte que les procès-verbaux 
des employés des contributions indirectes et 
des octrois feront foi jusqu'à la preuve con- 
traire, lorsque, dans la limite de leurs attri- 
butions respectives, ces agens rechercberont 
et constateront les délits prévus par ie para- 
graphe l*'^ de l'art. 4, c'est à dire la mise en 
vente, la vente, Tacbat, le celportaffe et le 
traDS{K)rt du gibier ea teipps prohieé. Les 



motifs de cette diiDOsition nion^ évideQf. Les 
infractions dont il s agit ici ne ponrront près* 
qae jamais être constatées par les g^rd^s et 
les gendarmes, appelés, par la nature de 
leurs fonctions, à rechercher plutôt les délits 
de chasse proprement dits qui se commet- 
tent au milieu des champs ; mais les prépo- 
sés des octrois, placés a l'entrée des villes 
pour surveiller les objets qu'on veut j intro^ 
duire, les employés des contributions indi- 
rectes, obligés, par état, de visiter les auber- 
ges et les lieux ouverts au public, pourront, 
tout en remplissant leur piission, constater 
sans peine Ip transport et la yente illicite du 
gibier. 

p Lepr concours était nécessaire à Tevécn* 
lion d'une partie importante de la loi. Telle 
esl la eaasQ du nouveau pouvoir qui leur a été 
conféré. 

» Une remarquiî e&seDlieUe à faire sur VarU 
23, c'est que, d'après ses termes, ks fonction- . 
naires qu'il désigne ne pourrotxt verbaliser va- 
lablement qu'autant qu ils agiront dans les U^ 
miles de leur3 allribuiions ordinaires, Ainsip 
les empiom des cûnlributions indirectes ^ ne 
pouvant faire de visite chez les aubergistes 
qui ^ sont rachetés de Texercicepar un abon- 
BfTOIîi, n'iuroni pas I^ droit de s'y trginspûr- 
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ter pour y rechercher du gibier en temps pro- 

» L'art. 26 contient une dérogation à l'an- 
cienne législation d'après laquelle les faits de 
chasse sur le terrain d^autrui ne pouvaient 
pas ètie poursuivis d'offîce par le ministère 
public sans une plainte formelle du proprié- 
taire. A l'avenir, ils pourront l'ôtre dans 
deux cas, lorsque le délit aura été commis 
dans un terrain clos, suivant les termes de 
l'art. 2 et attenant à une maison d'habitation, 
ou sur des terres non encore dépouillées de 
leurs fruits. Les faits de chasse sur le terrain 
d'autrui ne constituent un délit qu'autant 
qu'ils ont lieu sans le consentement du pro- 
priétaire ou de ses ayant-droit. Les procu- 
reurs du roi ne devront donc user de la nou- 
velle faculté qui leur est accordée qu'avec une 
sage réserve. 

» La quatrième et dernière section, intitu- 
lée Dispositions générales^ donne lieu à une 
seule observation. L'art. 50, en déclarant les 
dispositions de la loi sur l'exercice du droit 
de chasse non applicables aux propriétés de 
la couronne^ oraonne que les délits commis 
sur ces propriétés seront poursuivis et punis 
conformément aux sections 2 et 3. Avant la 
loi . il fallait recourir à l'ordonnance de 1669 
pour réprimer les délits de chasse commis 
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dans les forêts de la couronne. Ces délits se- 
rS9^â^?^ï'M»^ spumis aux rèdea ^u iic^t 
çgmiq^n/rordonnance d^ 166^ est aoro^ëe. 

f Je {çraûne" ici les observations que j'a- 
vais a vous ' adresser sur quelques unes des 
df^puU^? 0(16 ]'iq)eiyré^tio|ii dç la iiouvelle 
fôip^rs) p'fieseijii^r. |ià pratiqua fera sans 
doute' naître beaucoup d autres questions que 
je n'ai pas examinées. Je suis certain d'avan- 
ce que, ^râce à vos instructions et à la sages- 
se des tribunaux, ces questions recevront une 
aobUiOilçQDfiMriue ain vœu dalégislateur. 

V L'efliCSiQiié^tfe la loi dépend surtout delà 
manière dont elle seca etécutée par les fonc- 
tionnaires chargés de constater les délits. Le 
nombre de ces fonctionnaires est augmenté. 
Leâ gendarmes et Tès'j^ardes seront secondés 
par de nouveaux et utiles auxiliaires. Si tous 
ces agens de Tautorité font leur devoir, le but 
sera atteint. 

» Le.zèle de vos substituts n'a pas besoin 
d'être stimulé. Je suis convaincu qu'ils ne 
négligeront rien pour assurer, en ce qui les 
concerne, la bonne exécution jde la loi, et 
qu'ils donneront aux. fonctionnaires, placés 
sous leurs ordres, qui doivent y concourir 
avec eux, une impulsion ferme et énergi- 
que. 

» Je vous prie de m' accuser réception de la 
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présente circulaire, dont je vous envoie ded 
exemplaires en nombre suffisant pour que 
vous paissiez en adresser un à chacun de ces 
magistrats. 

» Recevez, Monsieur le procureur-géné- 
ral, l'assurance de ma considération très dis- 
tinguée. 



1^ tê garde-des seeauœ , miniêire 
$eeréiair€ d'Etat de lajuttiee 
et des euitee. 



B N. Maktim (do Nord). » 
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CIRGiniAIRE 

M. LE MINISTRE DE L'INTÉRIEUR. 



Noos pouTODS répéter pour la circolaire 
de M. le ministre de l'Intérienr ce que nous 
avons dit pour celle de M. le Garde des 
Sceaux. Elle confirme sur tous tes points le 
commentaire que nous avons donné. Nous 
croyons néanmoins devoir mettre cette pièce 
sous les yeux de nos lecteurs ; car elle con- 
tient une interprétation de la loi claire, fran- 
che et libérale , et les chasseurs y trouve- 
ront l'indication des formalités peu nom- 
breuses qu'ils ont 3i remplir pour que le 
permis de chasse leur soit délivré. 

Paris, 20 mai 1844. 

Monsieur lk Préfet, la lof du 30 avril 1790 
ne suffisait plus à la répression des abtts de 
Vexercîce de la chasse, et le braconnage, cer- 

12 
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tain de ]1mpuâitil,4lûé«JMélL^iie manière 
effrayanle. Il ne s*agissait plus seulement de 
défendre contre une deêfruction totale et pro- 
chaine le gibier qui entre dans le^ moyens d'à- 
limcntatidrt d'tiTfepï^rtie de la popiilatioti , et 
de faire respecter une propriété d'une nature 
spéciale mais incontestée ; TagricHlture elle- 
même avait à se plaindre d\m tel état de cho- 
ses ; enfin la sécurité des campagnes était sou- 
vent eomprocÉise : aussi to'cof<{»sr ewsllMiés, 
les GoflMiIft f énémuii des ëapiirfaHnefis, eo 
particotier,demaB<lai«ot-ito depuis long^teRH^ . 
que des mesures plus fortement répressives 
fussent ptises contre le braconna{|;e, ce délit 
moins grave peut-êtfe eorfime attentat à ta 
propriété, que pafr la Rémora lls.ilitJn des Irtdi- 
vnkis iqtil s'y livfeilt ëi parles crJntés auxquéte 
iJ MimluH'felaNl^Mit. 

La loidii6iii»e»iiioîs a*^ourMtde^ti8* 
fair« à ce iiesdtni «t J» ne doute «ps» ifiiâ tMs 
les foneiioRAdire», tous 4es i^gefi» ^pelés 4 
concourir à Vetercice de lapolice ék ta chauêy 
appréciant Timportance de la législation nou- 
velle, n'en exécutent les dispositions avec le 
z^leat k persifttâuif e qui peuvent seuls en as- 
surer le succès. Mon collègue, M. le garde des 
sfwtHiXi. xi\iwt^e ^lajustice^t^s cttites^ia 
adressé à Bltf. lés érôcUr^ûfs généraux brèa 
lt« coiiil f ôjraléj^ les thslrlictions tfiW âtSR a ' 
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leur donner sur Jes j^arlief de la nouvelle Iq'i 
qui reutreat daiis les attnbuUon^ des magis- 
irats de Tordre judiciaire. Je vais, Monsieur le 
Préfet, Vous entretenir des dispositions que 
TOUS aurez à prendre» soit par vous-même» 
soii par les directions que vous devez donner 
à MM. les sous-préfeis , maires^ officiers de 
gendarmerie, commissaires de police, gardes- 
champêtres, et à tous autres agens que la loi 
anpelle à verbaliser en matière de détils de 
e&asse. 

DÉUVRÀNCB DIS PBMUS DB CBA^SB. 

AUX termes de Farticle i^"^ de la loi du 5 de 
ce mois, nul ne pourra chasserai,, s*iî ne lui 
a pa« été délivré unpermii de cMf »f pat Taii- 
torilé compéteiUe, L'article 5 porte que les 
permis de chasse seront délivrés , sur Vavls du 
iht^ire qu du sous-préfet y par le préfet du dé" 
partement dans lequel celui qui en fera la de-r 
marne aura sa résidence ott son domicile, ^ 

Yops aurez remarqué, sans doute, Monsieur; 
le Préfet, ladîfi'érence oui existe etttre la lé- 
gislalien ancienne et la Ui nouvelle, ()uant à 
rinliiiilé du titre. délivré par f autorité, pour 
rendre licite l^exQrclcede la chasse. De l'ancien 
nofn,.permù de port alarmes de chasse^ on pou- 
vais ,. Jusqu'il un certain poii\t., conclure (lu'îl 



ctJÎl loisible de chasser sans permis, de toute 
autre manière qu'avec un fusil*. C*esl pour 
éviter toute équivoque que, dans la loi du 3 
de ce mois ^ on n employé les mots de permis 
de chasse, qui, dans leur généralité, erabras- 
fi^ent toute es( èce de chasse , soit à tir, soit à 
courre, soit même la chasse des oiseaux de 
passage que vous aurez à réglementer, en 
vertu de Tariicle 9. 

Le permis de chasse doit être délivre sur 
l*avis du maire et du saus-préfel, d'où il faut 
inférer que c*est au maire que la demande , 
formulée sur papier timbre, doit être adressée 
pour qu'elle vous parvienne avec Tavis de ce 
fonctionnaire, par Tintermédiaire du sous- 
préfet, pour les arrondissemens autres que ce- 
lui du chef-lieu. Mais de même que le permis 
de chasse peut être pris dans le département 
où rimpétrant a sa résidence ou son domicile, 
de même aussi , la demande peut être formée 
devant le maire delà commune où Timpétrant 
«est domicilié, ou de celle où il réside tempo- 
rairement , et le choix ici n'est pas sans im- 
portance. En effet, aux termes du deuxième 
paragraphe de Tart. 5, un droit de iO fr. par 
permis est attribué k la commune dont le maire 
aura donné favis sus-énoncé. Gomme les com- 
munes rurales sont celles qui ont le plus ho 
m\n de ceilc nouvelle branche de ressources, 



185 

et mt cet intérêt doit porter les maires à sa^- 
feiller les citoyens qui se livreraient à Texer- 
cice de la chasse sans permis^ ii est nécessaire 
de ne délivrer de permis qu'à ceux qui justifie- 
ront positif ement de leur résidence ou de leur 
domicile. 

-Il sera nécessaire, d'ailleurs, Monsieur le 
Préfet, que vous fixiez bien Topinion de 
MM. les sous-préfets et maires sur la nature 
de ravis qu'ils auront à vous donner sur les de- 
mandes du permis de cbasse qu'ils vous trans- 
mettront. Ainsi, cet ^is ne devra pasexprimer 
vaguement qu'il y a ou qu'il n'y a pas lieu de dé- 
livrer le permis demandé. Comme la loi ne vous 
a pas laissé le droit absolu de délivrer ou de 
refuser des permis de chasse ; comme Tobtcn- 
tion du permis est le droit général,,etque la fa- 
culté du refus n'eslque le droitexceplionncl, il 
s'ensuit que les avis des maires et des sous- 
préfets doivent, i^ lorsqu'ils sont favorables , 
exprimer qu'il n'est pas à la connaissance de 
ces fonctionnaires que l'impétrant se trouve 
dans aucune des catégories pour lesquelles le 
permis ne pourrait èire délivré , et 2<>, si les 
avis sont défavorables, exprimer qae l'impé- 
trant se trouve, à leur connaissance, dans telle 
ou telle position çiui fait obstacle à la déli- 
vrance d Un permis de chasse. 

Il sera bien également que vous rappeliez à 
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MM. le» $ous>préfeis et maires qu'ils ii^*ont pas 
à sWcuper, d^iis leurs avis, de la question de 
savoir si rimpélrant est ou n'iest pas proprré- 
taire foncier. Aucrni deg arljôles de la loi du 5 
de ce mois n*a exigé la qualité de propriétaire 
comme coodilion de Texercicc de la chaise, 
et rauiorité ne peut, à cet «îgard, faire ce qiie 
la loi n'a pas fiit. Saps doute, le ^ patrâgr^- 
plie de Tari. 1*' porte que nul n'aura IqifH" 
culte de chasser sur la propriété d^autrni sans 
le consentement du propriétaire ou de ses ayanî^ 
droU; d'où il résulte que chasser sur le ter- 
rain d'aulrqi sans le conscniement du proprié- 
taire est un fait illicite. Mais il est à remarquer 
que ce fait, aux termes de Fart. 26, ne donne 
lieu à dès poursuites, en thèse générale, que 
sur la plainte du propriétaire. L'administratioti 
ne peut donc pas plus intervenir ici d^offlce que 
ne le peut TautorKé judiciaire; elle ne peirt 

I)as plus exiger, avairt dé délivrer le permis, 
a répréseniàliori d'npe permission de ctia8«er 
sur le terrain d'aulrui qu'elle ne peut esigef, 
de la part de Timpélrant , la preuve qn'rl éU 
propriétaire foncter. 

Nous allons examiner maintenaiti quelles 
sont le^ circonstances qui vous donnent fè'dfoH 
ou vous imposent le deV(|fr de rcftt«er lés-per- 
mjç de çjiasse ^uî yowé soat demandai 
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Aux term<^ de Tarticle 6 de la loi au 3 de ce 
m^wç, voiisj pouvez, Monsieur le Préfet, rtfuser 
le permis de chasse : 

4*» A tout individu majeur gui ne sera point 
persûnnellemenl inscrit^ ou dont le père ou la 
mère ne serait fas inscrit au rôle ae$ contre- 
l^^tiOf^s, 

Wéire ni imposa ni Ai$ d'imposé est upc si- 
tuation exceptionnelle, puisque la contribu- 
tion personneHe atteint à neu près tous Ij^s 
citoyens, sauf le cas dlnaîgencc reconnue. 
Lq circonstance prévue par ce paragraphe se 
rencontrera principalement dans le petit nom- 
bre d^ Villeç où la contribution personnelle e$t 
remplacée par un prélèvement sur lempduit 
de Toclrov Tous aurez h examiner, dans ce 
cais, si l'absence de Tinscrlption sur lîn rôle 
dt conlrihulions vous paraît un motif Miifis^inl 

fjour refuser un permis de chasse. La soîu- 
ion de cette question dépendra, en grande 
parUe, sans doute, des.renseignemcns qunona 
auront été donnés sur la moraliié de l'impé- 
trant; je ne puis donc que laisser à voire sa- 
gesse une décision que la loi place spus votre 
fespon^al^ftté, certain que vous serez toujours 
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prêt à Justifier du bon usage que vous aures 
ait de eelte prérogative. 

Mais sll yous est loisible de refuser un per- 
mis de chasse à tout citoyen majeur, par le 
seul motif qu'il ne serait ni impose ni fils d'im- 
posé, et si la qualité d'imposé on fils d'imposé 
est la première condition déterminée par la loi, 
pour qu'un citoyen majeur ait le droit d'obte* 
nir un permis dé chasse, vous reconnaîtrez sans 
«doute que ce serait faire de ce principe une 




faisais remarquer plus haut, en effet, Tabsénce 
de cette condition est une rare exception, et, 
puisque la presque totalité des citoyens ma- 
jeurs sont nécessairement imposés ou fils d'im- 
posés , ce ne serait ulus exiger qu'une forma- 
lité inutile, que d'astreindre (ou$ les rédamam 
à joindre à leur demande un certificat ou ex- 
trait de rôle. Il suffira, ce me semble, que vous 
exigiez cette production de ceux à Tégard des- 

Suels vous auriez des doutes sur la question 
e l'inscription au rôle et dans le cas où vous 
croiriez devoir vous appuyer de la non ins- 
cription pour refuser le permis demandé. 

L'article 6 de la loi vous permet encore de 
refuser le permis de chasse : 
â*> A totti individu qui^ par une condamna- 
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iion judiciaire, a élê privé d$ Vun au de olu^ 
iieurs des droite énumérée dans rarliele 42 du 
Code pénal, autres que le droit de port d^ armée ; 

3^ A tout condamné à un emprisonnement de 
plus de six mois , pour rébellion ou violence 
envers les agens de V autorité publique; 

4» A tout condamné pour délit d'association 
illicite, de fabrication, débita distribution de 
poudre, armes ou autres munitions de guerre ; 
de menaces écrites ou de menaces vtrbales^ avec 
ordre ou sous ctmdilion ; d entraves à la circu- 
lation des grains ; de dévastations d'arbres ou 
de récoltes sur pied^ de plans venus naturelle' 
ment ou faits de main d'homme ; 

h\ A ceux qui auront été condamnés pour 
vagabondage, mendicité, vol, escroquerie ou 
abus de confiance. 

Toutefois le derniei* paragraphe du même 
article restreint la faculté du refus du permis 
de chasse dans h limite du délai de cinq ans 
après respiration de la peine. 

La situation des individus qui se trouveraient 
compris dans Tune des catégories posées par 
la loi, devra être de votre part. Monsieur le 
Préfet, Tobjet d'un mûr examen. Puisqu'on 
effet io législateur n'a pas fait de Tune des 
circonstances indiquées une condition absolue 
de refus du permis de chasse , puisqu'il n'y a 
vu qu'une considération sufiisaote pour isiUri* 



Iru^ h l>(hQintetratioti Isi làcuH4 d^ r^t^^x 
oe permis, il s^ensuit qae les motifs (le voUe 
détermiiKilion pour accorder pu refuse? dé- 
TToni être tirés surtout des circonstances 4$ (a 
cendamnatioii subie et ded rensefgncipens par- 
ticuliers que YQUS auriez siJir la moi^aji té dès 
individus et spr les ipconvcniens qu'il pourrût 
f avoir pour l'ordre public à leur attribuer lé- 
galement le droit de chasser. 

Mais de ce que la loi vous permet dé refu- 
ser le permis de chasse dans les dilférens c^» 
Spécifiés par ces quatre paragraphes de Taf- 
tieie 6, vous n*en tendrez sans dpute p^s as- 
treindre ceux qui demandent le permis à justi- 
fterquMIs ne se trouvent dans aucune de ces 
positions. Non-seulement ce serait placer toiis 
les citoyens sous une, espèce de prévention 
blessante pour eux, mais encore ce serait çxj- 
ger une |usti(icatio|i souvent impossible, puis- 
qn'îl n« leur suffirait pas de s'adresser à l'au- 
torité judiciaire de leur résidence pour en,ob- 
tenir im certificat de non condamnation. 
L'obtenti0n du permis de chasse est, poi^r 
Ions tes citoyens , de droit commun ; d.câ ex- 
ceptions sont faites à ce droite dans pn intérêt 
publie; c>st donc à l'autorité, qui veut appli- 
quer r«iceptî6n, à prouver le cas exçeptiop- 
nel. Ce sera, en général, par l'avis dont 
IIMi lès mairee et sous-préféts devront ac- 



compagner 1'^ détnanHe i(Hi|) permis de rhassç» 
que VDtre attention sera appelée sur la cir 
constance que rinipélranl se trouverai dans 
lelfe Qulelie posîtlon qui vous autorisera il à 
refuser le permis, et vous vous empresseriez, 
nlors, de vérifier le fait, en vous adressant au 
Ministère public près le tribunal qui aurait 
prononcé hi condamnation sur laquelle serait 
basé volrci refus. Je me cohcerierai avec qibn 
colfègpe, 1M. le Ministre de la justice, pogr 
qu'à revenir vous receviez les renseignemens 
qui vous seront nécessaires pour l'exécution 
de cette partie de la loi. 

Après aToir éiiuraéré, dans son article 6, 
les circonstances qui permettrorH à Tadminis- 
iration de refuser le permis de cliasse, la loi 
indique, dans ses arlicles 7 et 8, quels sont les 
individus auxquels le pjermis de citasse â0il 
être refasé, 

Cepoiit : 

!• lies minevrs qui n* auront pas seize ans 
aecompHs, 

' Vous n'exigerez certainement pas de tous 
les impétrans la justilication qu'ils sont âgés ife 
plus dé seize ans; c est là, pour 1^ très grat^de 
Imajorité d'entre eux, un fait notoire; maïs 
iôrôqtiMi sera à votre connaissance, pu quMl 
$er^ ÎBèuiénwnt présumablc qu'un impétrant 
tsi âgé îfe moins de seize ans, il sera non-6«u- 
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• 
«ment dans votre droit, mais encore dans vo- 
tre devoir, d'exiger la production d'un acte de 
naissance. 

2*" Les mineurs de seize à vingt et un ans, 
à moins que le permis ne soit demandé pour 
eux par leur père^ mère, tuteur ou curateur^ 
porté au rôle des contributions. 

Pour les jeunes gens que vous présumeriez 
être dans les limites d*âge de seize à vingt et 
un' ans, vous devrez également. Monsieur Je 
Préfet, exiger la production d'un acte de nais- 
sance, et, par suite, la demande devra être 
faite, au nom de ces jeunes gens, par les per- 
sonnes que désigne la loi. 

3<> Les interdits. 

Les cas d'interdiction sont assez rares et, 
par cela même, ils appellent assez l'attention 
pour que MM. les Sous-Préfets et Maires en 
aient connaissance. Ils sont donc à portée de 
vous éclairer à cet égard dans leurs avis. 

4<* Les gardes-champélres ou forestiers des 
communes et étabiissemens publics , ainsi que 
les gardes'foreiliers de VEtat et les gardet- 
pêche. 

Il suffira sans doute que les différens agens 
dénommés dans ce paragraphe sachent que le 
droit de chasse leur est refusé par la loi, pour 
<^tt'aucun d'eux ne demande de permis; mais 
SI, par erreur ou autrement^ «né semblable 
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demande était formulée pnr un d>ux, Tavte du 
Mùire et des Sous-Préfets, et^ au besoin, les 
listes nominatives que vous pourrez faire 
dresser, vous mettront h portée d'obtempérer 
h rinjonction de la loi. 

Vous remarquerez sans doute , Monsieur le 
Préfet, que les gardes des particuliers ne sont 
pas compris dans Texcliision prononcée par 
ce paragraphe ; on comprend, en effet, que 
les propriétaires fonciers veulent quelquefois 
faire chasser par leurs gardes. Vous ne refu« 
serez donc pas le permis de chasse aux gardes 
parliculiers, mais vous ferez sagement de les 
inviter à justiAcr de r:ui(orisation des pro- 
priétaires dont ils sont les agens. 

5<* Ceux qui, jtar tuile de condamnations, 
sont privés du droit de port d*armes. 

Pour ces individus , je ne puis que répéter 
ce que je vous ai dit à Toccasion des paragra- 
phes 2 a 5 de Farticle 6; c'est que ce sera à 
radministration quil incombera de faire la 
preuve de Texistence du jugement. 

6« Ceux qui n'auront pas exécuté les con- 
damnations prononcées contre eux pour run 
des délits prévus par la présente loi. 

Lorsqn^un impétrant aurait , à votre con- 
naissance, subi une condamnation pour délit 
de chasse, en vertu de la loi du 3 mai dernier, 
vons devrez exiger de hiî 1a preuve Qu'il a 



ei^écul^te Condamnation encourue. Il jte vou» 
éi^happera.pas, d'ainear^, 4]ue s'il avait eu re* 
mis^çdè la peine, ce f;ût équivaudrait â rexé- 
cutioh cte la condamna lion. 

l"" Tout condamné placé sous la survéitlanee 
de la haute foHce. 

Vous avez par devers vous la liste nomioA** 
tive de tous les individus de YOire département 
placés dans cette catégorie; vous ne pouvez 
donc éprouver de difliculté pour leur e^Lcfu- 
sion du droit de chasse. 

Je terminerai en vous faisant remarquer, 
Monsieur le Préfet, que le refus du^ permis 
peut être opposé, dès à présent, à tous tea in- 
dividus compris dans les cas éoumérés aux^ 
numéros 2. 3, 4 et 5 de Tarlicle G, et 1 « 2 et 
5 (le rnriicle 8, bien que les condamnations 
prononcées contre eux Taient été antérieure- 
ment à la promulgation de la loi du 5 mai der-. 
nier, et ce ne sera pas là donner à eette loi 
un effet rétroactif ; cela résulte clairement de 
là rédaction même des articles précités, qui 
appliquent le refus de permis de chasse i| tout 
inoividu qui a été eondamné ; s*il ne' s^agissâfi 
pas, en ell^t, des condamnations déjà pronop?, 
cées,^ le législateur aurait évidemment dit^d 
tQut individu qui sera condaitmé^ La priv9^r 
lion du droit ae chasse ne peut, d*ailleurt, 
élrç considérée comme une peine ou une. 



affgraY^Llion dei^eiae, c'est sejulemeatuiM me-, 
sure dé précaulbh que la loi permet oh pres- 
crit de prendre dans un intérêt de sûreté pu-» • 
blîque* Aussi, ajouterai-je que si» par i'effet 
d^une erreur, vous aviez été entraîné à déli- 
vrer un permis de chasse à un individu à qui 
il n'eût pas dû être accordé, vous ne devriez 
pas hésiter à le retirer, et, dans le cas où cet 
individu ne se soumettrait pas à cotte mesurei 
à appeler sur lui Tattenlion des ^gons prépo* 
ses à la répression des délits de chasse. 

OÛVÈRTUUB ET CLÔTURS 9B LA GHAMS. 

t'articte 3 charge les Préfets de (téterminer 
répoqne de l'ouverture et celle de la clôtare 
dé la chasse. Celte attribution leur avait été 
dévolue déjà par Tancienne légishuioi) ; mais 
leurs arrêtés devront, dans TunetUansFautre 
cas, être publiés dix jours au moin» avant «e* 
lui indiqué pour la clôture ou TouvérUire de 
la ^asse. Cette condition ooit toMJe«iiPS être 
observée ; vous en comprendrez louie H impor- 
tance, puisque Texacte exécution de 1 MUm/b^ 
tien qui vous est imposéevest intimement liée, 
à^ la légalité des poursuites fOur ^ntraven-. 
"tlon à vos arrêtés^ . . 

Je vous recommande éigàleroent, iletisieiir 
le Préfet, d^ vous entourer toii]04irf dM ren-^ 



seîgnemens les piiis propres à vous éclairer sur 
l'époque qu'il conviendra de choisir pour Tou- 
veriure et la clôture de la chasse. Vous con- 
sulterez surtout rintcrét de Tagriculture et 
rétat des récoltes, mais vous ne perdrez pas 
de vue non plus qu'il peut y avoir aussi quel- 
ques înconveniens à ouvrir la chasse plus tard 
qu'il n'est réellement nécessaire. Dans ce cas, 
en effet, de nombreuses contraventions se 
commettent, et les poursuites, toutes légales 
qu'elles soient, ne paraissent plus basées sur 
les intérêts réels de Tagricultui e. Les avis des 
sous-préfets vous seront très utiles pour la 
fixation des jours d'ouverture et de clôture de 
la chasse. 

Vous remarquerez, d'ailleurs. Monsieur le 
Préfet, que bien que l'article que nous exa- 
minons porte que les époques d'ouverture et 
de la clôture de la chasse seront flxées dans 
chaque déparlement^ vous n'en conservez pas 
moins le droit de fixer des époques difiërentes 
pour les divers arrondissemens de votre dé- 
partement, SI des différences de sol et de tem- 
pérature l'exigent : c'est une faculté dont il 
convient, toutefois, de n'user qu'avec réserve 
et en vue d'une nécessité réelle ; car il a été 
remarqué que lorsque la chasse n'est pas ou- 
verte simultanément dans toute l'étendue 
d'un département^ les chasseurs se portent 
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quelquefois en grand nombre dans Tarrondis- 
sèment où ronveirture de la chasse est la plus 
précoce, et que, par suite, le gibier y est 
promptement détruit. 

EXERCICE DU BtOIT DE CHASSE. 

Le droit conféré par les permis de chasse. 
Monsieur le préfet, se trouve clairement dé- 
fini parles deux premiers paragraphes de l'ar- 
ticle 9, et ce n'est pas une des moins impor- 
tantes améliorations apportées par l^i Icgisla- 
sion nouvelle, à un état de choses qui excitait 
de si vives et si justes réclamations. 

Trois modes de chasse, seulement, sont au- 
jourd'hui déclarés licites : i<» la chasse à tir; 
^^ la chasse à courre; et 3» remploi d/ss forets 
et des bourses destinés à prendre le lapin. 
Tous nutres moyens de chasse, ajoute cet aiti- 
de, sont formeliement prohibés, et dans cette 
prohibition générale se trouve évidemment 
compris remploi des panneaux etfiletsdeioute 
espèce, des appeaux, appelans et chanterelles, 
des lacets, collets et engins de toute esi^èee, 
au moyen desquels la destruction dn gibier 
s^opérait si facilement, et dont ^ancienne lé- 
glsialion n'avait pas défendu femplm. I^a 
chasse d^BuH, de guelmie manière que ce 
'iOitetqtieHequesoftrtspècede gibier qu'il 

ii 
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s'agirait de prendre, se trouve également 
prohibée par l'effet de eette seule disposition 
de Particle 9, portant que le permis de 
chasse donne le droit de chasser pendant- le 
jour. 

Gomme les usagés qu'il s'agit de détruire 
aujourd'hui étaient tolérés depuis long-temps, 
il importe que les restrictions apportées par la 
loi nouvelle à l'exercice de la chasse, tel qu'il 
était autrefois entendu, soient parfaitement 
comprises par les. fonctionnaires et agens qui 
auront à constater les contraventions com- 
mises. Je vous engage donc à développer vos 
instructions, sur ce point , de manière à ce 
qu'aucune incertitude ne puisse exister sur 
1 application de la législation nouvelle. 

Je terminerai ce que j'avais à dire sur 
l'exercice du droit de ch^isse, en vous faisant 
remarquer que rarlicle 2 de la loi accorde ce 
droit, en tout temps et sans permis de ehasse^ 
au propriétaire ou possesseur, dans ses posses- 
sions attenant à une habitation et entourées 
^une clôture continue faisant obstacle à toute 
communication avec les héritages voisins, 

La faculté exceptionnelle accordée par cet 
article. Monsieur le Préfet, existait déjà dans 
Tancienne législation, et même d^une manière 
beaucoup plus étendue. Ainsi « il était loisible 
au propriétaire de chasser ou de faire chassa 
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en tout temps, daus sc6 bois ou. dans ses pos^ 
sessions entourées d'une clôture conrorroe aux 
usages du pays, alors même que ces proprié- 
tés étaient éloignées d'une habitation. Des 
conditions plus restreintes sont aujourd'hui 
imposées au propriétaire ou possesseur de 
terrains clos. Non seulement il faut que la 
clôture soit telle qu'elle fasse obstacle à toute 
comntunication avec les héritage» voisins 
mais encore il faut que les terrains sur les- 
<|aels le propriétaire chasserait soient allenans 
à un^ habitdiion. Vous appellerez, sur la né- 
cessité 4e la réunion decette double condition, 
rattentiouvdes fonctionnaires et agcns appelés 
à verbaliser des délits de chasse : quant à la 
nature de clôture qui doitélrc regardée comme 
suffisante pour établir le droit exceptionnel 
du propriétaire, je n'ai aucune règle à tracer; 
les usages divers seront appréciés par les, tri- - 
bunaux qui auront à statuer sur les procès- 
verbaux dressés. 

HODBSBXCBPTIONNBI.8 DB CHASSIU 

^aissilelégislaleura, dans les deux pre- 
miers paragraphes de l'articleOf limité, comme 
je Tai dit plus haut, les modes de chasse ipi'il 
considérait comme licites, en temps permis et 
de jotir, par la seule obtention d'un pcriniî^ 
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de chasse, il n> pas voulu, cependant, ap- 
porter un obstacle absolu h laconlinuaiionoe 
certains usages qui n'auraient pu être supprl^ 
mes sans un préjudice réel pour Jes localités 
où ils sont pratiqués, et où ils pf uvent être 
considérés presque comme Tcxercice d'une 
industrie. Il s'agit de la chasse des oiseaux de 
passage qui, à des époques où quelquefois 
toutes les autres chasses sont closes, arment 
en non)bre tel qu'ils forment, pour les habj- 
tans, un moyen précieux d'alimentation et de 
commerce. 

Vous devrez donc. Monsieur le Préfet, au- 
toriser la continuation de cette espèce de 
chasse, et en régler les modes et les procédés, 
mais vous aurez préalablement à prendre, à 
cet égard, l'avis du Conseil général de votre 
département; vou? remarquerez, d'ailleurs, 
qu aux termes de l'article 9 que nous exami- 
nons, ia caille n'eil plus réputée oiseau de 
passage^ et qu'en conséquence la chasse n'en 
peut plus avoir lieu que dans les méme^ con- 
ditions et sous les mêmes restrictions que pour 
toute autre espèce de gibier. 

Vous devrez également, après avoir pris 
Tavis du Conseil général, déterminer le temps 
pendant lequel il sera permis de chasser le gi- 
hier d*€au, dans lés marafs, sur les étangs, 
fleuves et rivières. 
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Il M YOQS écluppera pas, d'ailkurs, qMe, 
même pour In capture des oiseaux de passage^ 
de (tuelqac espèce que ce soit, et du gibier 
d*eau, un permis (ie cliasse est nécessaire, 
quel que soit le procédé qu*on emploie. C'est 
bien là une chasse, en effet, et la prescription 
générale et absolue de rariicle 1^ de la loi, 
c>st que nul ne cbasse, s'il ne lui a été délivré 
un permis de chasse. C'est ce que vous expli- 
querez dans vos instructions; et pour qu'elles 
ne soient pas perdues de vue, sur ce point, 
vons ferez bien de rappeler Tobligation de 
Tobtention d*un permis , dans les arrêtés 
mêmes que vous prendrez pour autoriser la 
chasse des oiseaux de passage et du gibter 
d'eau. 

Vous aurez enfin, après avoir pris l'avis du 
Conseil général, à déterminer leê tipècet éTa- 
nimaux malfàisans ou nuisible» que le pro- 
priélaire, posteteeur ou fermier pourra en 
tout temps détruire sur ses terres, et les eon- 
diiions de V exercice de ee droit. Vous remar- 
querez que ce n'est plus ici un fait de chasse 
que vous aurez à autoriser; il s'agit d'un acte 
de légitime défense, nui a pour objet unique 
de préserver les récoltes des dégâts qu'y oc- 
casionneraient certaines espèces d'animaux. 
Il n'est donc pas nécessaire, ^pour Fexercica 
de ce droit, que les propriétaires soient munis 



(t'ua peniûs dédiasse, inai&ilscoiu«ettraieii( 
une contraventioo» et il y aurait lieu de Ter- 
huliser conlre eui, si; k roccasion de la dé- 
finse de leurs récoltes, ils se livraient à Texer- 
eice de la chasse. 

Après avoir, dans les trois paragraphes que 
nous venons d'examiner, pourvu a Texercice 
d*usages, qui oe pourraient pas être abolis, 
mais que vous devez seulement ré||lémenter, 
le même article de la loi vous auloriie à pren- 
dre des arrêtés : 

i'^Pour prévenir la destruction des oiseaux. 
Il est un assez grand nombre de déparlemcns 
où Taccroissement excessif des insectes est de- 
venu pour Tagriculture un véritable fléau , et 
c'est à la destruction des oiseaux que ce fait 
est généralement attribué. Aussi, beaucoup 
de Conseils généraux avaient-ils demandé que 
les Préfets fussent investis du droit, que ne 
leur donnait pas Tancienne législation, de 
prévenir la destruction des petits oiseaux. 

2<» Pour autoriser V emploi des chiens lévriers 
pour la destruction des animaux malfai- 
sans^ etc. 

Quelques explications sont nécessaires. 
Monsieur le Préfet, pour vous faire apprécier 
la portée de cette disposition. 

Vous savez qu(^ l'emploi des chiens lévrier;:, 
comme moyen de chasse, est véritablement 
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desirueiif, etde nombreuses rédamatloos se 
son! élevées, dans presque tous les départe- 
mens, eontre l'usace abusif que certaines 

Konnes faisaient de ces animaux. Plusieurs 
des Préfets ont voulu porter remède à 
ces abus, en défendant, par des arrêtés, rem- 
ploi des lévriers comme moyen de chasse, 
mais en présence de Tétat de la législation, 
les tribunaux u*ont pas pu donner une sanc- 
tion pénale à ces arrêtes, et leurs jugemens 
ont été confirmés par la Cour de cassation. 

Désormais, remploi des chiens lévriers à la 
cbassê proprement dite , se trouve compris 
dans la pronibition généralejbrmulée par Tar- 
tide i<' de la nouvelle loi , contre tout autre 
mode de cbasse que la chasse à tir et à courre. 
La chasse au moyen de chiens lévriers ne 
rentre, en effet, ni dans Tun ni dans Tautre 
de ces deux modes , si quelque incertitude à 
cet égard avait d'ailleurs pu subsister, elle se- 
rait levée par la disposition que nous exami- 
nons, puisqu*anx termes de celte disposition 
remploi des chiens lévriers ne peut plus avoir 
lieu qu'en vertu d'un arrêté spécial du préfet, 
et que Tarrêté ne peut même autoriser cet 
emploi que pour la destruction des animaux 
malfaisans et nuisibles» Vous vous montrerez 
sans doute très réservé dans Tautorisation que 
TOUS aurez à donner, afiii que les anciens abus 
ne puissent être continués. 



âf>4 

S* Pmr Mêr^r^ ia «^i^ jwiulcfil tes 
temps de miffc. 

Il s*àgit iei , Monsieur le Ptéieï ^ é'une me« 
sure toute dansTintérét 4e la oonserTVtioD du 
gibier. D^à, elle était prise dans certaios éé^ 
partemens ; dans d'autres, la légalité en atalt 
été contestée* Cette mesure peut aujourd'hui 
être adopté généralement, et vous auressà exa« 
miner si, en raison des circonstances localea^ 
elle TOUS paraît nécessaire. Vous comprenex^ 
d*aii leurs, que les arrêtés que vous prendriez^ 
à cet effet , ne sonl pas soumis , comme ceux 
relatifs à la clôture et à Touyerture annuelles 
de la chasse, au délai de dix jours de publica** 
tion , pour devenir exécutoires. Il ne serait 
même pas possible que vous prissiez, en temps 
utile , des arrêtés spnsiaux pour défendre 
rexercice de la chasse ch;tque fois qu'il sera 
tombé de la neige. Il suflira, pour atteindre ce 
but, qu'à l'entrée de l'hiver vous preniez et 
fassiez publier un arrêté portant défense de 
chasser lorsqu'il y aura de la neige sur la terre^ 

Vous remarquerez. Monsieur le Préfet^ qae^ 
pour les arrêtés que vuus aurez à prendre en 
vertu des trois «(erniers paragraphes de Ttr* 
ticle 9 de la loi, il n'est plus exprimé, commit 
pour les trois premiers paragraphes, que n>ttt 
devrez prendre l'avis du Conseil général. Je 
TOUS enga^ cependant à recourir également 
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à cet aTJs, car il $*agit ici démesures du même 
ordre, et sur lesouelles les lumières et les 
connaissances locales des membres du Conseil 
général ne peuvent que vous être utiles. C'est 
d*ailleurs sur Vavis du Conseil général que 
vous aurez à agir, c'est-à-dire, que vous n é-. 
tes pas tenu de statuer conformément ^ cet 
avis, dont vous avez le droit de vous écarter 
lorsque Tintérét public vous paraîtra le com- 
mander. 

L'article 9 de la loi n'a pas soumis à mon 
approbation les arrêtés que vous avez à pren- 
dre dans les différens cas qu'il prévoit ; ces 
arrêtés sont donc exécutoires de plein droit, 
et sans autres approbations. Toutefois, vous 
savez que tous les actes de radminlstratjua 
préfectorale ne s'exercent que sous l'autorité 
et le contrôle des ministres responsables ; ce 
principe est toujours réservé , san.^i qu'il soit 
nécessaire de l'exprimer dans chaque loi spé- 
ciale. V(ras devrefc donc, Monsieur le tréfet, 
m'adrosser exactement uce ampliatioh de tous 
\H arrêtés que vous prendre2 dans lés diffé- 
rèns cas prévus par l'article dont il s'agit, 
a6n que je puisse examiner si ces actes sont 
côntbnnes à l'ensemble de ta législation , et 
vous adresser, au besoin, telles observations 
qu'il appartiendrait. 
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raOttlBITiOK UE LA VENTS DC GIUER EU TEUH 
PROHIBÉ 

La défense de chasser t>eodant certains 
temps de 1 année resuil souvent inefficace ^ 
et les braconniers n*hésilaient pas à l'enfrein- 
dre, encouragés qu'ils étaient par les béoélices 
que leur procurait la vente du pioduit de leur 
coupable industrie. 

L'article 4 de la loi met un terme à cet abus, 
en défendant d'une manière absolue de meUre 
en venle^ de vendre^ d'ailler, de transporter 
et de colporter du gibier pendant le temps oii 
la chasse n*est pas permise. Ces prohibitions, 
Monsieur le Préfet, s'appliquent à toute espèce 
de gibier, quelle que soit son origine, et alors 
même qu'il aurait été tué dans le cas excep- 
tionnel prévu par l'article 2 de la loi. Si on 
avait, en effet, dans ce cas, laissé au proprié^ 
taire la feculté de vendre ou transporter son 
gibier, on eût rendu illusoires les dispositions 
prohibitives de la nouvelle législation. Les 
propriétaires que cette mesure pourra gêner 
sentiront mieux que personne que ce sacrifice 
d'une partie de leurs droits était indispensable 
pour assurer la répression du braconnage qui, 
sans cela, aurait continué à l'abri de prétexies 
difficiles |i détruire. 
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Toas comprcDdiez , touleibi^, qu« le^ pfo- 
hibitioDS portées dans le premier paraflfraphe 
de Tarlicle 4 ne s*app]iqaent pas au gibier laé 
dans les circonstances prévues par les n«' i et 
9 de rarlicle 9, alors que ces châssis excep- 
tionnelles auront été autorisées par vos arré- 
tiîs. Ces actf s , en effet, rendant la chasse de 
ces espèces de gibier licite, le transport et la 
vente en sont nécessaireoient licites aussi. 

Il a paru utile que le gibier saisi ne tài pas 
détruit, et le deuxième paragraphe de Tarti- 
cle 4 en prescrit la remise à rétablissement de 
bienraisance le plus voisin, sur une ordon- 
nance, soit du juge de paix, soit du maire, en 
cas d'absence du juge de paix ou de saisie dans 
une commune autre que la commune cheMieu 
de canton. Vous devrez, Monsieur le Préfet, 
donner à MM. les maires les instructions né- 
cessaires pour que le vœu de la loi soit tou- 
jours accompli. Vous ferez d*ailleurs remar-' 
qu^r aux maires et autres fonctionnaires et 
agens, dans quelles limites le troisième para- 
graphe de l'article 4 restreint le droit de re- 
cherche ; il importe ^e ces limites ne soient 
jamais déliassées. 11 suffît que la chasse soit 
interdite dans le département ; on ne pourrait 
se prévaloir de ce qu'elle ne le serait pas dans 
on département voisin. 

Enfin , le quatrième paragraphe, du même 
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arlk|f donne à la conserYalion da gibier une 
nôutelle protection par la défense de prendre 
oà de détruire, sur le terrain d^aatrui, des 
œufs et des couvées de faisans, de perdrix et 
de <;ailles. Vous devrez recommander la rigou- 
rense exécution do celte prohibition dont la 
nécessité était si bien sentie. , 

▲ÏTRIBUTION AQX COMMUNES 

L*artic1e S de la loi attribue aux communes 
une ressource nouvelle qui devra désormais 
figurer dans leurs budgets et dans leurs comp-' 
tes. Ce produit prendra rang parmi les recet- 
tes ordinaires, et formera, dans le budget, un 
article de recette spécial, sous le litre de : 
Portion afférente à la commune dans le pro^, 
duit de la délivrance des permis de chasse, 
M. le Ministre des finiinces déterminera le 
mode et Tépoque du versement de ce produit 
dans la caisse municipale. 

L'article 19 attribue également aux com« 
munes sur le territoire desquelles auront été 
commis des délits de chisse le montant des 
amendes prononcées contre les delinquans, 
déduction faite des gratifications accordées 
aux gardes et gendarmes, en vertu de Tarticle 
10. Jusqu'ici ce produit était compris parmi 
les amendes de poliee correctionnelle, et se 
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confoiiil^it ilj*ns le Tonds commun, dont le 
tiers appartient aux hospices pour le service 
des enfans trouvés, et les deux tiers sont dis- 
tribués en secours aux communes pauvres. 
Désormais, il devra être réuni aux recettes 
énoncées dans le n» 13 de Tarticle 31 de la loi 
du 18 juillei 1837, et qui se rapportent a la 
portion que les lois accordent aux communes 
dans le produit des amendes prononcées par 
les tribunaux de simple police, par ceux de 
police correctionnelle^ et par les conseils de 
discipline de laaarde nationale. 

Malgré la conuision de ces diverses amendes 
en un seul article du budget , il vous sera fa- 
cile de reconnaître celles qui proviennent des 
délits de chasse, au moyen du compte détaillé 
que les receveurs de renrcgistremenl et des 
domaines sont tenus de fournir, dans le cours 
de janvier de chaque année, des sommes qu^lls 
ont recouvrées au profit des communes pen- 
dant Tannée précédente. Je désire que vous 
m'adressiez annuellement un état faisant con- 
naître, par arrondissement, le chiffre exact 
des amendes de chasse, afin qu*on puisse se 
rendre compte d'une manière précise des ef- 
fets résultant de Texécuticn de la loi nouvelle 
et des ressources qu'elle procurera aux com- 
munes. Cet état contiendra ausei le relevé, par 
arrondissement , des sommes l'evenant aux 
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communes sur le produit de la délivrance des 
permis de cbasse. 

Je n'ai rien à prescrire pour assurer le re« 
couvrement des sommes provenant des amcn« 
des dont il s'agit, puisque les dispositions des 
articles 3 et 3 de Tordonnancc du 30 décembre 
1823, qui fournissent à MM. les préfets les 
moyens de contrôler et de vérifier le travail 
des receveurs de Tenregistrement, sont appli- 
cables h Tespèce. Je vous engage à vous re- 
porter pour les détails de ce service aux arti- 
cles 795, 796 et 798 de I instruction générale 
des finances du 17 juin 1840. 

Les communes emploieront à Fensemble de 
leurs besoins les nouvelles ressources dont 
elles viennent d'être dotées, et auxquelles la 
loi n'assigne aucune affectation spéciale. Il 
n'est pas à craindre que ces ressources soient 
jamais dissimulées et donnent lieu à des comp- 
tabilités occultes. Vous serez toujours à même 
d*en constater rencaissement par les receveurs 
municipaux et d'en surveiller remploi, puis* 
que c'est à vous qu'il appartient de délivrer 
les permis de cbasse, et que, d'une aut. e part, 
la distribution ées sommes entre les conimu* 
nés qui peuvent y avoir des droits ne saurait 
se faire que sur des états soumis k votre con- 
trôle et k votre approbation. 
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«RATIFICATIONS AUX GARDES ET GENDARMES. 

L'art. 10 assnre aux gardes et geDdarmes, 
rédacteurs de procès- verbaux ayant pour objet 
de constater les délits de chasse,. une gratifî* 
cation qui sera prélevée sur le prodoit des 
amendes. Le taux de cette gratification scj-a 
fixé par ordonnance royale, et des instructions 
seront données par M. le Ministre des finances 
pour en assurer le paiement. 

Je saisis cette occasion pour vous engager à 
prémunir de nouveau MM. les maires sur les 
inconvéniens, les dangeis même de certaines 
transactions qu'ils autorisent quelquefois entre 
les gardes, rédacteurs de procès-verbaux. Des 
maires croient pouvoir arrêter les poursuites 
en exigeant des délinquants, soit une gratifi- 
cation en fdTeur du garde, soit même 1e ver- 
sement d'une somme quelconque en faveur 
des pauvres de la commune. Sans méconnaître 
les^ intentions de ces fonctionnaires» on no 
peut se dissimuler qu'ils excèdent leurs pou- 
voirs, qu'ils contreviennent soit à nos lois pé- 
nales, soit à nos lois financières, et qu'ils s'ex- 
poseraient à être poursuivis , comme conçue* 
sionnaires, en vertu de la disposition finale 
des lois annuelles de finances. Vous devrez 
donc rappeler à B|M. l^s maires, avec force, le 
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danger auquel ils s'exposent. Quant aux gar- 
des, faites-leur savoir que vous n'hésiterez pas 
à prononcer la révocation de tous ceux qui 
auraient consenti à se prêter k de semblables 
transactions, sans préjudice des poursuites en 
prévarication qui i)ourraient être exercées 
contre eux. 

Je n'ai pas à vous entretenir, Monsieur le 
Préfet, des dispositions de la loi comprises 
dans les articles 11 et suivans ; elles sont dans 
les attributions de l'autorité judiciaire, et M. le 
garde des sceaux à adressé à MM. les procu - 
reurs-généraux les instructions que pouvait 
exiger celle partie de la législation nouvelle. 

Vous apprécierez , je n'en doute pas, Mon- 
sieur le Préfet, toute rimportance de la loi du 
3 mai 1844; je ne puis donc que vous recom- 
mander d'engager tous les fonctionnaires et 
agens qui resortissent à votre admmistration à 
concourir avec zèle à la répression d'abus qui 
excitaient depuis Iong-temp9 ie vives et justes 
réclamations. 

Recevez, Monsieur le Préfet, fassurance de 
ma considération distinguée. 

Le Miniiire SecrHaîM d'Eiat au déf^HefmtU 
4e r/M/értftif , 

T. DUCHATëL. 



